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I. Contexte de la disposition contestée 

A. Disposition contestée 

1. Code de commerce  

Partie législative  
LIVRE IV : De la liberté des prix et de la concurrence.  
TITRE VI : De l'Autorité de la concurrence.  
Chapitre IV : Des décisions et des voies de recours. (Articles L464-1 à L464-10) 

­ Article L. 464-2 1 

Version en vigueur du 11 mars 2017 au 05 décembre 2020 
Dans sa rédaction résultant de l’ordonnance n° 2017-303 du 9 mars 2017 relative aux actions en dommages et 
intérêts du fait des pratiques anticoncurrentielles - art. 7 
 
I.- L'Autorité de la concurrence peut ordonner aux intéressés de mettre fin aux pratiques anticoncurrentielles dans 
un délai déterminé ou imposer des conditions particulières. Elle peut aussi accepter des engagements proposés 
par les entreprises ou organismes et de nature à mettre un terme à ses préoccupations de concurrence 
susceptibles de constituer des pratiques prohibées visées aux articles L. 420-1 à L. 420-2-2 et L. 420-5 ou 
contraires aux mesures prises en application de l'article L. 410-3.  
Elle peut infliger une sanction pécuniaire applicable soit immédiatement, soit en cas d'inexécution des injonctions 
soit en cas de non-respect des engagements qu'elle a acceptés.  
Les sanctions pécuniaires sont proportionnées à la gravité des faits reprochés, à l'importance du dommage causé 
à l'économie, à la situation de l'organisme ou de l'entreprise sanctionné ou du groupe auquel l'entreprise appartient 
et à l'éventuelle réitération de pratiques prohibées par le présent titre. Elles sont déterminées individuellement 
pour chaque entreprise ou organisme sanctionné et de façon motivée pour chaque sanction. L'Autorité de la 
concurrence peut décider de réduire le montant de la sanction pécuniaire infligée à une entreprise ou à un 
organisme lorsque cette entreprise ou cet organisme a, en cours de procédure devant l'Autorité, versé à la victime 
de la ou des pratiques anticoncurrentielles sanctionnées une indemnité due en exécution d'une transaction au sens 
de l'article 2044 du code civil.  
Si le contrevenant n'est pas une entreprise, le montant maximum de la sanction est de 3 millions d'euros. Le 
montant maximum de la sanction est, pour une entreprise, de 10 % du montant du chiffre d'affaires mondial hors 
taxes le plus élevé réalisé au cours d'un des exercices clos depuis l'exercice précédant celui au cours duquel les 
pratiques ont été mises en oeuvre. Si les comptes de l'entreprise concernée ont été consolidés ou combinés en 
vertu des textes applicables à sa forme sociale, le chiffre d'affaires pris en compte est celui figurant dans les 
comptes consolidés ou combinés de l'entreprise consolidante ou combinante.  
L'Autorité de la concurrence peut ordonner la publication, la diffusion ou l'affichage de sa décision ou d'un extrait 
de celle-ci selon les modalités qu'elle précise. Elle peut également ordonner l'insertion de la décision ou de l'extrait 
de celle-ci dans le rapport établi sur les opérations de l'exercice par les gérants, le conseil d'administration ou le 
directoire de l'entreprise. Les frais sont supportés par la personne intéressée.  
Les entreprises ou groupements d'entreprises ayant fait l'objet d'une injonction de l'Autorité de la concurrence en 
raison de pratiques contraires aux mesures prises en application de l'article L. 410-3 doivent rendre publique cette 
injonction en la publiant, à leurs frais, dans la presse quotidienne locale, selon des modalités précisées par 
l'Autorité de la concurrence. Cette publication mentionne, le cas échéant, l'existence d'un recours formé à 
l'encontre de l'injonction.  
II.- L'Autorité de la concurrence peut infliger aux intéressés des astreintes dans la limite de 5 % du chiffre d'affaires 
journalier moyen, par jour de retard à compter de la date qu'elle fixe, pour les contraindre :  
a) A exécuter une décision les ayant obligés à mettre fin aux pratiques anticoncurrentielles, à exécuter une décision 
ayant imposé des conditions particulières ou à respecter une décision ayant rendu un engagement obligatoire en 
vertu du I ;  

                                                      
1 Les dispositions renvoyées sont en gras. 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000034160967/2017-03-11/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000034160967/2017-03-11/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000006231969&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000006232001&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000026658561&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070721&idArticle=LEGIARTI000006445609&dateTexte=&categorieLien=cid
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b) A respecter les mesures prononcées en application de l'article L. 464-1.  
Le chiffre d'affaires pris en compte est calculé sur la base des comptes de l'entreprise relatifs au dernier exercice 
clos à la date de la décision. L'astreinte est liquidée par l'Autorité de la concurrence qui en fixe le montant définitif.  
III.- Lorsqu'un organisme ou une entreprise ne conteste pas la réalité des griefs qui lui sont notifiés, le rapporteur 
général peut lui soumettre une proposition de transaction fixant le montant minimal et le montant maximal de la 
sanction pécuniaire envisagée. Lorsque l'entreprise ou l'organisme s'engage à modifier son comportement, le 
rapporteur général peut en tenir compte dans sa proposition de transaction. Si, dans un délai fixé par le rapporteur 
général, l'organisme ou l'entreprise donne son accord à la proposition de transaction, le rapporteur général propose 
à l'Autorité de la concurrence, qui entend l'entreprise ou l'organisme et le commissaire du Gouvernement sans 
établissement préalable d'un rapport, de prononcer la sanction pécuniaire prévue au I dans les limites fixées par la 
transaction.  
IV.- Une exonération totale ou partielle des sanctions pécuniaires peut être accordée à une entreprise ou à un 
organisme qui a, avec d'autres, mis en oeuvre une pratique prohibée par les dispositions de l'article L. 420-1 s'il a 
contribué à établir la réalité de la pratique prohibée et à identifier ses auteurs, en apportant des éléments 
d'information dont l'Autorité ou l'administration ne disposaient pas antérieurement. A la suite de la démarche de 
l'entreprise ou de l'organisme, l'Autorité de la concurrence, à la demande du rapporteur général ou du ministre 
chargé de l'économie, adopte à cette fin un avis de clémence, qui précise les conditions auxquelles est subordonnée 
l'exonération envisagée, après que le commissaire du Gouvernement et l'entreprise ou l'organisme concerné ont 
présenté leurs observations ; cet avis est transmis à l'entreprise ou à l'organisme et au ministre, et n'est pas publié. 
Lors de la décision prise en application du I du présent article, l'Autorité peut, après avoir entendu le commissaire 
du Gouvernement et l'entreprise ou l'organisme concerné sans établissement préalable d'un rapport, et, si les 
conditions précisées dans l'avis de clémence ont été respectées, accorder une exonération de sanctions pécuniaires 
proportionnée à la contribution apportée à l'établissement de l'infraction.  
V.- Lorsqu'une entreprise ou un organisme ne défère pas à une convocation ou ne répond pas dans le délai prescrit 
à une demande de renseignements ou de communication de pièces formulée par un des agents visés au I de l'article 
L. 450-1 dans l'exercice des pouvoirs qui lui sont conférés par les titres V et VI du livre IV, l'Autorité peut, à la 
demande du rapporteur général, prononcer à son encontre une injonction assortie d'une astreinte, dans la limite 
prévue au II.  
Lorsqu'une entreprise a fait obstruction à l'investigation ou à l'instruction, notamment en fournissant des 
renseignements incomplets ou inexacts, ou en communiquant des pièces incomplètes ou dénaturées, l'Autorité 
peut, à la demande du rapporteur général, et après avoir entendu l'entreprise en cause et le commissaire du 
Gouvernement, décider de lui infliger une sanction pécuniaire. Le montant maximum de cette dernière ne peut 
excéder 1 % du montant du chiffre d'affaires mondial hors taxes le plus élevé réalisé au cours d'un des exercices 
clos depuis l'exercice précédant celui au cours duquel les pratiques ont été mises en œuvre. [Dispositions censurés 
par la décision 2021-892 QPC du 26 mars 2021]. 
 
Nota : Par une décision n° 2021-892 QPC du 26 mars 2021, le Conseil constitutionnel a déclaré contraire à la 
Constitution le second alinéa du paragraphe V de l'article L. 464-2 du code de commerce, dans sa rédaction 
résultant de l'ordonnance n° 2017-303 du 9 mars 2017 relative aux actions en dommages et intérêts du fait des 
pratiques anticoncurrentielles. Dans les procédures en cours fondées sur ces dispositions, la déclaration 
d'inconstitutionnalité peut être invoquée lorsque l'entreprise poursuivie a préalablement fait l'objet de poursuites 
sur le fondement de l'article L. 450-8 du code de commerce. 
 

*** 
 
 
 
 
 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000006232753&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000006232388&dateTexte=&categorieLien=cid
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B. Évolution des dispositions contestées 

1. Loi n° 77-806 du 19 juillet 1977 relative au contrôle de la concentration 
économique et à la répression des ententes illicites et des abus de position 
dominante 

­ Article 17 

 

 
(…) 
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2. Ordonnance n° 86-1243 du 1er décembre 1986 relative à la liberté et de la 
concurrence 

­ Article 13  

Le Conseil de la concurrence peut ordonner aux intéressés de mettre fin aux pratiques anticoncurrentielles dans 
un délai déterminé ou imposer des conditions particulières. 
Il peut infliger une sanction pécuniaire applicable soit immédiatement, soit en cas d'inexécution des injonctions. 
Le montant maximum de la sanction est, pour une entreprise, de 5 p. 100 du montant du chiffre d'affaires hors taxes 
réalisé en France au cours du dernier exercice clos. Si le contrevenant n'est pas une entreprise, le maximum est de 
dix millions de francs. 
Le Conseil de la concurrence peut ordonner la publication de sa décision dans les journaux ou publications qu'il 
désigne, l'affichage dans les lieux qu'il indique et l'insertion de sa décision dans le rapport établi sur les opérations 
de l'exercice par les gérants, le conseil d'administration ou de directoire de l'entreprise. Les frais sont supportés 
par la personne intéressée. 
 

3. Loi n° 92-1442 du 31 décembre 1992 relative aux délais de paiement entre 
les entreprises  

­ Article 1er  

Il est inséré, après le deuxième alinéa de l’article 13 de l’ordonnance n° 86-1243 du 1er décembre 1986 précitée, 
un alinéa ainsi rédigé : 
« Les sanctions pécuniaires sont proportionnées à la gravité des fait reprochés, à l’importance du dommage causé 
à l’économie et à la situation de l’entreprise ou de l’organisme sanctionné. Elles sont déterminées individuellement 
pour chaque entreprise ou organisme sanctionné et de façon motivée pour chaque sanction. » 
 

­ Article 13 de l’ordonnance n° 86-1243 du 1er décembre 1986 relative à la liberté et de la concurrence 
[modifié par l’article 1er] 

Le Conseil de la concurrence peut ordonner aux intéressés de mettre fin aux pratiques anticoncurrentielles dans 
un délai déterminé ou imposer des conditions particulières. 
Il peut infliger une sanction pécuniaire applicable soit immédiatement, soit en cas d'inexécution des injonctions. 
Les sanctions pécuniaires sont proportionnées à la gravité des fait reprochés, à l’importance du dommage 
causé à l’économie et à la situation de l’entreprise ou de l’organisme sanctionné. Elles sont déterminées 
individuellement pour chaque entreprise ou organisme sanctionné et de façon motivée pour chaque 
sanction. 
Le montant maximum de la sanction est, pour une entreprise, de 5 p. 100 du montant du chiffre d'affaires hors taxes 
réalisé en France au cours du dernier exercice clos. Si le contrevenant n'est pas une entreprise, le maximum est de 
dix millions de francs. 
Le Conseil de la concurrence peut ordonner la publication de sa décision dans les journaux ou publications qu'il 
désigne, l'affichage dans les lieux qu'il indique et l'insertion de sa décision dans le rapport établi sur les opérations 
de l'exercice par les gérants, le conseil d'administration ou de directoire de l'entreprise. Les frais sont supportés 
par la personne intéressée. 
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4. Ordonnance n° 2000-912 du 18 septembre 2000 relative à la partie 
législative du code de commerce  

Ratifiée par la loi n°2003-7 du 3 janvier 2003 modifiant le livre VIII du code de commerce. 

­ Article 1er 

« Les dispositions annexées à la présente ordonnance constituent la partie Législative du code de commerce ». 

­ Article 4 

I. - Sont abrogés : 
[…] 
36° L'ordonnance no 86-1243 du 1er décembre 1986 relative à la liberté des prix et de la concurrence, à l'exception 
du troisième alinéa de son article 58 et de son article 61 ; 
[…] 

­ Article L. 464-2 du code de commerce [nouveau – codifié par l’ordonnance] 

Il peut ordonner aux intéressés de mettre fin aux pratiques anticoncurrentielles dans un délai déterminé 
ou imposer des conditions particulières. 
Il peut infliger une sanction pécuniaire applicable soit immédiatement, soit en cas d'inexécution des 
injonctions. 
Les sanctions pécuniaires sont proportionnées à la gravité des faits reprochés, à l'importance du dommage 
causé à l'économie et à la situation de l'entreprise ou de l'organisme sanctionné. Elles sont déterminées 
individuellement pour chaque entreprise ou organisme sanctionné et de façon motivée pour chaque 
sanction. 
Le montant maximum de la sanction est, pour une entreprise, de 5 % du montant du chiffre d'affaires hors 
taxes réalisé en France au cours du dernier exercice clos. Si le contrevenant n'est pas une entreprise, le 
maximum est de 10 000 000 F. 
Le Conseil de la concurrence peut ordonner la publication de sa décision dans les journaux ou publications 
qu'il désigne, l'affichage dans les lieux qu'il indique et l'insertion de sa décision dans le rapport établi sur 
les opérations de l'exercice par les gérants, le conseil d'administration ou le directoire de l'entreprise. Les 
frais sont supportés par la personne intéressée. 
 

5. Loi n° 2001-420 du 15 mai 2001 relative aux nouvelles régulations 
économiques 

­ Article 73 

L'article L. 464-2 du code de commerce est ainsi rédigé : 
« Art. L. 464-2. - I. - Le Conseil de la concurrence peut ordonner aux intéressés de mettre fin aux pratiques 
anticoncurrentielles dans un délai déterminé ou imposer des conditions particulières. 
« Il peut infliger une sanction pécuniaire applicable soit immédiatement, soit en cas d'inexécution des injonctions. 
« Les sanctions pécuniaires sont proportionnées à la gravité des faits reprochés, à l'importance du dommage causé 
à l'économie, à la situation de l'organisme ou de l'entreprise sanctionné ou du groupe auquel l'entreprise appartient 
et à l'éventuelle réitération de pratiques prohibées par le présent titre. Elles sont déterminées individuellement 
pour chaque entreprise ou organisme sanctionné et de façon motivée pour chaque sanction. 
« Si le contrevenant n'est pas une entreprise, le montant maximum de la sanction est de 3 millions d'euros. Le 
montant maximum de la sanction est, pour une entreprise, de 10 % du montant du chiffre d'affaires mondial hors 
taxes le plus élevé réalisé au cours d'un des exercices clos depuis l'exercice précédant celui au cours duquel les 
pratiques ont été mises en oeuvre. Si les comptes de l'entreprise concernée ont été consolidés ou combinés en 
vertu des textes applicables à sa forme sociale, le chiffre d'affaires pris en compte est celui figurant dans les 
comptes consolidés ou combinés de l'entreprise consolidante ou combinante. 
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« Le Conseil de la concurrence peut ordonner la publication, la diffusion ou l'affichage de sa décision ou d'un 
extrait de celle-ci selon les modalités qu'il précise. Il peut également ordonner l'insertion de la décision ou de 
l'extrait de celle-ci dans le rapport établi sur les opérations de l'exercice par les gérants, le conseil d'administration 
ou le directoire de l'entreprise. Les frais sont supportés par la personne intéressée. 
« II. - Lorqu'un organisme ou une entreprise ne conteste pas la réalité des griefs qui lui sont notifiés et s'engage à 
modifier ses comportements pour l'avenir, le rapporteur général peut proposer au Conseil de la concurrence, qui 
entend les parties et le commissaire du Gouvernement sans établissement préalable d'un rapport, de prononcer la 
sanction pécuniaire prévue au I en tenant compte de l'absence de contestation. Dans ce cas, le montant maximum 
de la sanction encourue est réduit de moitié. 
« III. - Une exonération totale ou partielle des sanctions pécuniaires peut être accordée à une entreprise ou à un 
organisme qui a, avec d'autres, mis en oeuvre une pratique prohibée par les dispositions de l'article L. 420-1 s'il a 
contribué à établir la réalité de la pratique prohibée et à identifier ses auteurs, en apportant des éléments 
d'information dont le conseil ou l'administration ne disposaient pas antérieurement. A la suite de la démarche de 
l'entreprise ou de l'organisme, le Conseil de la concurrence, à la demande du rapporteur général ou du ministre 
chargé de l'économie, adopte à cette fin un avis de clémence, qui précise les conditions auxquelles est subordonnée 
l'exonération envisagée, après que le commissaire du Gouvernement et l'entreprise ou l'organisme concerné ont 
présenté leurs observations ; cet avis est transmis à l'entreprise ou à l'organisme et au ministre, et n'est pas publié. 
Lors de la décision prise en application du I du présent article, le conseil peut, si les conditions précisées dans 
l'avis de clémence ont été respectées, accorder une exonération de sanctions pécuniaires proportionnée à la 
contribution apportée à l'établissement de l'infraction. » 

­ Article L. 464-2 du code de commerce [modifié par l’article 73] 

Il peut ordonner aux intéressés de mettre fin aux pratiques anticoncurrentielles dans un délai déterminé ou imposer 
des conditions particulières. 
Il peut infliger une sanction pécuniaire applicable soit immédiatement, soit en cas d'inexécution des injonctions. 
Les sanctions pécuniaires sont proportionnées à la gravité des faits reprochés, à l'importance du dommage causé 
à l'économie et à la situation de l'entreprise ou de l'organisme sanctionné. Elles sont déterminées individuellement 
pour chaque entreprise ou organisme sanctionné et de façon motivée pour chaque sanction. 
Le montant maximum de la sanction est, pour une entreprise, de 5 % du montant du chiffre d'affaires hors taxes 
réalisé en France au cours du dernier exercice clos. Si le contrevenant n'est pas une entreprise, le maximum est de 
10 000 000 F. 
Le Conseil de la concurrence peut ordonner la publication de sa décision dans les journaux ou publications qu'il 
désigne, l'affichage dans les lieux qu'il indique et l'insertion de sa décision dans le rapport établi sur les opérations 
de l'exercice par les gérants, le conseil d'administration ou le directoire de l'entreprise. Les frais sont supportés 
par la personne intéressée. 
 
I. - Le Conseil de la concurrence peut ordonner aux intéressés de mettre fin aux pratiques 
anticoncurrentielles dans un délai déterminé ou imposer des conditions particulières. 
Il peut infliger une sanction pécuniaire applicable soit immédiatement, soit en cas d'inexécution des 
injonctions. 
Les sanctions pécuniaires sont proportionnées à la gravité des faits reprochés, à l'importance du dommage 
causé à l'économie, à la situation de l'organisme ou de l'entreprise sanctionné ou du groupe auquel 
l'entreprise appartient et à l'éventuelle réitération de pratiques prohibées par le présent titre. Elles sont 
déterminées individuellement pour chaque entreprise ou organisme sanctionné et de façon motivée pour 
chaque sanction. 
Si le contrevenant n'est pas une entreprise, le montant maximum de la sanction est de 3 millions d'euros. 
Le montant maximum de la sanction est, pour une entreprise, de 10 % du montant du chiffre d'affaires 
mondial hors taxes le plus élevé réalisé au cours d'un des exercices clos depuis l'exercice précédant celui au 
cours duquel les pratiques ont été mises en oeuvre. Si les comptes de l'entreprise concernée ont été 
consolidés ou combinés en vertu des textes applicables à sa forme sociale, le chiffre d'affaires pris en compte 
est celui figurant dans les comptes consolidés ou combinés de l'entreprise consolidante ou combinante. 
Le Conseil de la concurrence peut ordonner la publication, la diffusion ou l'affichage de sa décision ou d'un 
extrait de celle-ci selon les modalités qu'il précise. Il peut également ordonner l'insertion de la décision ou 
de l'extrait de celle-ci dans le rapport établi sur les opérations de l'exercice par les gérants, le conseil 
d'administration ou le directoire de l'entreprise. Les frais sont supportés par la personne intéressée. 
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II. - Lorsqu’un organisme ou une entreprise ne conteste pas la réalité des griefs qui lui sont notifiés et 
s'engage à modifier ses comportements pour l'avenir, le rapporteur général peut proposer au Conseil de la 
concurrence, qui entend les parties et le commissaire du Gouvernement sans établissement préalable d'un 
rapport, de prononcer la sanction pécuniaire prévue au I en tenant compte de l'absence de contestation. 
Dans ce cas, le montant maximum de la sanction encourue est réduit de moitié. 
III. - Une exonération totale ou partielle des sanctions pécuniaires peut être accordée à une entreprise ou à 
un organisme qui a, avec d'autres, mis en œuvre une pratique prohibée par les dispositions de l'article L. 
420-1 s'il a contribué à établir la réalité de la pratique prohibée et à identifier ses auteurs, en apportant des 
éléments d'information dont le conseil ou l'administration ne disposaient pas antérieurement. A la suite de 
la démarche de l'entreprise ou de l'organisme, le Conseil de la concurrence, à la demande du rapporteur 
général ou du ministre chargé de l'économie, adopte à cette fin un avis de clémence, qui précise les 
conditions auxquelles est subordonnée l'exonération envisagée, après que le commissaire du Gouvernement 
et l'entreprise ou l'organisme concerné ont présenté leurs observations ; cet avis est transmis à l'entreprise 
ou à l'organisme et au ministre, et n'est pas publié. Lors de la décision prise en application du I du présent 
article, le conseil peut, si les conditions précisées dans l'avis de clémence ont été respectées, accorder une 
exonération de sanctions pécuniaires proportionnée à la contribution apportée à l'établissement de 
l'infraction.  
 

6. Loi n° 2003-7 du 3 janvier 2003 modifiant le livre VIII du code de 
commerce  

­ Article 50 

I. - Est ratifiée, sous réserve des modifications prévues au II, l'ordonnance n° 2000-912 du 18 septembre 2000 
relative à la partie Législative du code de commerce, prise en application de la loi n° 99-1071 du 16 décembre 
1999 portant habilitation du Gouvernement à procéder, par ordonnances, à l'adoption de la partie Législative de 
certains codes. 
[…] 

7. Ordonnance n° 2004-1173 du 4 novembre 2004 portant adaptation de 
certaines dispositions du code de commerce au droit communautaire de la 
concurrence 

­ Article 10  

L'article L. 464-2 du même code est ainsi modifié : 
1° Au premier alinéa du I sont ajoutés les mots : « Il peut aussi accepter des engagements proposés par les 
entreprises ou organismes et de nature à mettre un terme aux pratiques anticoncurrentielles » ; 
2° Au deuxième alinéa sont ajoutés les mots : « soit en cas de non-respect des engagements qu'il a acceptés » ; 
3° Après le I, il est inséré un nouveau II ainsi rédigé : 
« II. - Le Conseil de la concurrence peut infliger aux intéressés des astreintes dans la limite de 5 % du chiffre 
d'affaires journalier moyen, par jour de retard à compter de la date qu'il fixe, pour les contraindre : 
« a) A exécuter une décision les ayant obligés à mettre fin aux pratiques anticoncurrentielles, à exécuter une 
décision ayant imposé des conditions particulières ou à respecter une décision ayant rendu un engagement 
obligatoire en vertu du I ; 
« b) A respecter les mesures prononcées en application de l'article L. 464-1. 
« Le chiffre d'affaires pris en compte est calculé sur la base des comptes de l'entreprise relatifs au dernier exercice 
clos à la date de la décision. L'astreinte est liquidée par le Conseil de la concurrence qui en fixe le montant définitif. 
» ; 
4° Les II et III deviennent respectivement les III et IV. 

­ Communiqué de presse du Conseil des ministres du 3 novembre 2004 

Le ministre d’État, ministre de l’Economie, des Finances et de l’Industrie a présenté une ordonnance portant 
adaptation de certaines dispositions du code de commerce au droit communautaire de la concurrence. Cette 
ordonnance adapte notre droit interne de la concurrence en appliquant le règlement du Conseil n°1/2003 (CE) du 
16 décembre 2002 relatif à la mise en œuvre des règles de concurrence prévues aux articles 81 et 82 du traité 
instituant la Communauté européenne. Ce règlement remplace le règlement du Conseil n°17 du 6 février 1962. Il 
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conduit notamment à une large décentralisation de l’application des règles de concurrence communautaires 
relatives aux pratiques anticoncurrentielles susceptibles d’affecter le commerce entre États membres. La France 
a fermement soutenu le principe de cette réforme du droit communautaire, qui modifie en profondeur 
l’organisation du contrôle des accords entre entreprises et rapproche sensiblement les règles européennes de celles 
existant déjà en droit interne. Les dispositions adoptées visent à compléter les pouvoirs décisionnels du Conseil 
de la concurrence, à clarifier les procédures de coopération internationale entre autorités de concurrence et à 
harmoniser les règles de protection du secret des affaires ainsi que les règles de prescription. Elles complètent la 
procédure de consultation du Conseil de la concurrence par les tribunaux qui statuent sur des litiges relatifs à 
l’application des règles communautaires de concurrence, étendent au domaine communautaire la spécialisation 
de compétence des tribunaux existant en matière de concurrence et précisent les pouvoirs d’investigation conférés 
aux fonctionnaires habilités à assister les agents de la Commission lorsque ceux-ci effectuent une inspection sur 
le territoire national. Elles ouvrent enfin la possibilité aux enquêteurs français de bénéficier de l’assistance 
d’agents d’autres autorités nationales de l’Union européenne lorsqu’ils mènent des investigations au nom et pour 
le compte de ces dernières. 

­ Article L. 464-2 du code de commerce [modifié par l’article 10] 

I. - Le Conseil de la concurrence peut ordonner aux intéressés de mettre fin aux pratiques anticoncurrentielles 
dans un délai déterminé ou imposer des conditions particulières. Il peut aussi accepter des engagements 
proposés par les entreprises ou organismes et de nature à mettre un terme aux pratiques 
anticoncurrentielles. 
Il peut infliger une sanction pécuniaire applicable soit immédiatement, soit en cas d'inexécution des injonctions 
soit en cas de non-respect des engagements qu’il a acceptés. 
Les sanctions pécuniaires sont proportionnées à la gravité des faits reprochés, à l'importance du dommage causé 
à l'économie, à la situation de l'organisme ou de l'entreprise sanctionné ou du groupe auquel l'entreprise appartient 
et à l'éventuelle réitération de pratiques prohibées par le présent titre. Elles sont déterminées individuellement 
pour chaque entreprise ou organisme sanctionné et de façon motivée pour chaque sanction. 
Si le contrevenant n'est pas une entreprise, le montant maximum de la sanction est de 3 millions d'euros. Le 
montant maximum de la sanction est, pour une entreprise, de 10 % du montant du chiffre d'affaires mondial hors 
taxes le plus élevé réalisé au cours d'un des exercices clos depuis l'exercice précédant celui au cours duquel les 
pratiques ont été mises en oeuvre. Si les comptes de l'entreprise concernée ont été consolidés ou combinés en 
vertu des textes applicables à sa forme sociale, le chiffre d'affaires pris en compte est celui figurant dans les 
comptes consolidés ou combinés de l'entreprise consolidante ou combinante. 
Le Conseil de la concurrence peut ordonner la publication, la diffusion ou l'affichage de sa décision ou d'un extrait 
de celle-ci selon les modalités qu'il précise. Il peut également ordonner l'insertion de la décision ou de l'extrait de 
celle-ci dans le rapport établi sur les opérations de l'exercice par les gérants, le conseil d'administration ou le 
directoire de l'entreprise. Les frais sont supportés par la personne intéressée. 
II. - Le Conseil de la concurrence peut infliger aux intéressés des astreintes dans la limite de 5 % du chiffre 
d'affaires journalier moyen, par jour de retard à compter de la date qu'il fixe, pour les contraindre : 
a) A exécuter une décision les ayant obligés à mettre fin aux pratiques anticoncurrentielles, à exécuter une 
décision ayant imposé des conditions particulières ou à respecter une décision ayant rendu un engagement 
obligatoire en vertu du I ; 
b) A respecter les mesures prononcées en application de l'article L. 464-1. 
Le chiffre d'affaires pris en compte est calculé sur la base des comptes de l'entreprise relatifs au dernier 
exercice clos à la date de la décision. L'astreinte est liquidée par le Conseil de la concurrence qui en fixe le 
montant définitif.  
II. III. - Lorsqu’un organisme ou une entreprise ne conteste pas la réalité des griefs qui lui sont notifiés et s'engage 
à modifier ses comportements pour l'avenir, le rapporteur général peut proposer au Conseil de la concurrence, qui 
entend les parties et le commissaire du Gouvernement sans établissement préalable d'un rapport, de prononcer la 
sanction pécuniaire prévue au I en tenant compte de l'absence de contestation. Dans ce cas, le montant maximum 
de la sanction encourue est réduit de moitié. 
III. IV. - Une exonération totale ou partielle des sanctions pécuniaires peut être accordée à une entreprise ou à un 
organisme qui a, avec d'autres, mis en œuvre une pratique prohibée par les dispositions de l'article L. 420-1 s'il a 
contribué à établir la réalité de la pratique prohibée et à identifier ses auteurs, en apportant des éléments 
d'information dont le conseil ou l'administration ne disposaient pas antérieurement. A la suite de la démarche de 
l'entreprise ou de l'organisme, le Conseil de la concurrence, à la demande du rapporteur général ou du ministre 
chargé de l'économie, adopte à cette fin un avis de clémence, qui précise les conditions auxquelles est subordonnée 
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l'exonération envisagée, après que le commissaire du Gouvernement et l'entreprise ou l'organisme concerné ont 
présenté leurs observations ; cet avis est transmis à l'entreprise ou à l'organisme et au ministre, et n'est pas publié. 
Lors de la décision prise en application du I du présent article, le conseil peut, si les conditions précisées dans 
l'avis de clémence ont été respectées, accorder une exonération de sanctions pécuniaires proportionnée à la 
contribution apportée à l'établissement de l'infraction.  
 

8. Ordonnance n° 2008-1161 du 13 novembre 2008 portant modernisation de 
la régulation de la concurrence 

­ Article 2  

[…] 
XI. ― L'article L. 464-2 du même code est ainsi modifié :  
1° A la deuxième phrase du premier alinéa du I, les mots : « aux pratiques anticoncurrentielles » sont remplacés 
par les mots : « à ses préoccupations de concurrence susceptibles de constituer des pratiques prohibées visées aux 
articles L. 420-1, L. 420-2 et L. 420-5 » ;  
2° Au III, les mots : « et s'engage à modifier ses comportements pour l'avenir » sont supprimés ;  
3° A la fin du III est ajoutée la phrase suivante : « Lorsque l'entreprise ou l'organisme s'engage en outre à modifier 
son comportement pour l'avenir, le rapporteur général peut proposer à l'Autorité de la concurrence d'en tenir 
compte également dans la fixation du montant de la sanction. » ;  
4° Il est ajouté un V ainsi rédigé :  
« V. ― Lorsqu'une entreprise ou un organisme ne défère pas à une convocation ou ne répond pas dans le délai 
prescrit à une demande de renseignements ou de communication de pièces formulée par un des agents visés au I 
de l'article L. 450-1 dans l'exercice des pouvoirs qui lui sont conférés par les titres V et VI du livre IV, l'Autorité 
peut, à la demande du rapporteur général, prononcer à son encontre une injonction assortie d'une astreinte, dans 
la limite prévue au II.  
« Lorsqu'une entreprise a fait obstruction à l'investigation ou à l'instruction, notamment en fournissant des 
renseignements incomplets ou inexacts, ou en communiquant des pièces incomplètes ou dénaturées, l'Autorité 
peut, à la demande du rapporteur général, et après avoir entendu l'entreprise en cause et le commissaire du 
Gouvernement, décider de lui infliger une sanction pécuniaire. Le montant maximum de cette dernière ne peut 
excéder 1 % du montant du chiffre d'affaires mondial hors taxes le plus élevé réalisé au cours d'un des exercices 
clos depuis l'exercice précédant celui au cours duquel les pratiques ont été mises en œuvre. » 
[…] 

­ Article 4  

 Dans toutes les dispositions législatives et réglementaires, la référence au Conseil de la concurrence est remplacée 
par la référence à l'Autorité de la concurrence. 

­ Article L. 464-2 du code de commerce [modifié par les articles 2 et 4] 

I. - Le Conseil de la concurrence L’Autorité de la concurrence peut ordonner aux intéressés de mettre fin aux 
pratiques anticoncurrentielles dans un délai déterminé ou imposer des conditions particulières. Il Elle peut aussi 
accepter des engagements proposés par les entreprises ou organismes et de nature à mettre un terme aux pratiques 
anticoncurrentielles à ses préoccupations de concurrence susceptibles de constituer des pratiques prohibées 
visées aux articles L. 420-1, L. 420-2 et L. 420-5. 
Il Elle peut infliger une sanction pécuniaire applicable soit immédiatement, soit en cas d'inexécution des 
injonctions soit en cas de non-respect des engagements qu’il a acceptés. 
Les sanctions pécuniaires sont proportionnées à la gravité des faits reprochés, à l'importance du dommage causé 
à l'économie, à la situation de l'organisme ou de l'entreprise sanctionné ou du groupe auquel l'entreprise appartient 
et à l'éventuelle réitération de pratiques prohibées par le présent titre. Elles sont déterminées individuellement 
pour chaque entreprise ou organisme sanctionné et de façon motivée pour chaque sanction. 
Si le contrevenant n'est pas une entreprise, le montant maximum de la sanction est de 3 millions d'euros. Le 
montant maximum de la sanction est, pour une entreprise, de 10 % du montant du chiffre d'affaires mondial hors 
taxes le plus élevé réalisé au cours d'un des exercices clos depuis l'exercice précédant celui au cours duquel les 
pratiques ont été mises en œuvre. Si les comptes de l'entreprise concernée ont été consolidés ou combinés en vertu 
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des textes applicables à sa forme sociale, le chiffre d'affaires pris en compte est celui figurant dans les comptes 
consolidés ou combinés de l'entreprise consolidante ou combinante. 
Le Conseil de la concurrence L’Autorité de la concurrence peut ordonner la publication, la diffusion ou 
l'affichage de sa décision ou d'un extrait de celle-ci selon les modalités qu'il précise. Il Elle peut également 
ordonner l'insertion de la décision ou de l'extrait de celle-ci dans le rapport établi sur les opérations de l'exercice 
par les gérants, le conseil d'administration ou le directoire de l'entreprise. Les frais sont supportés par la personne 
intéressée. 
II. - Le Conseil de la concurrence L’Autorité de la concurrence peut infliger aux intéressés des astreintes dans 
la limite de 5 % du chiffre d'affaires journalier moyen, par jour de retard à compter de la date qu' il elle fixe, pour 
les contraindre : 
a) A exécuter une décision les ayant obligés à mettre fin aux pratiques anticoncurrentielles, à exécuter une décision 
ayant imposé des conditions particulières ou à respecter une décision ayant rendu un engagement obligatoire en 
vertu du I ; 
b) A respecter les mesures prononcées en application de l'article L. 464-1. 
Le chiffre d'affaires pris en compte est calculé sur la base des comptes de l'entreprise relatifs au dernier exercice 
clos à la date de la décision. L'astreinte est liquidée par le Conseil de la concurrence l’Autorité de la concurrence 
qui en fixe le montant définitif.  
III. - Lorsqu’un organisme ou une entreprise ne conteste pas la réalité des griefs qui lui sont notifiés et s'engage à 
modifier ses comportements pour l'avenir, le rapporteur général peut proposer au Conseil de la concurrence a 
l’Autorité de la concurrence, qui entend les parties et le commissaire du Gouvernement sans établissement 
préalable d'un rapport, de prononcer la sanction pécuniaire prévue au I en tenant compte de l'absence de 
contestation. Dans ce cas, le montant maximum de la sanction encourue est réduit de moitié. Lorsque l'entreprise 
ou l'organisme s'engage en outre à modifier son comportement pour l'avenir, le rapporteur général peut 
proposer à l'Autorité de la concurrence d'en tenir compte également dans la fixation du montant de la 
sanction. 
IV. - Une exonération totale ou partielle des sanctions pécuniaires peut être accordée à une entreprise ou à un 
organisme qui a, avec d'autres, mis en œuvre une pratique prohibée par les dispositions de l'article L. 420-1 s'il a 
contribué à établir la réalité de la pratique prohibée et à identifier ses auteurs, en apportant des éléments 
d'information dont le conseil ou l'administration ne disposaient pas antérieurement. A la suite de la démarche de 
l'entreprise ou de l'organisme, le Conseil de la concurrence l’Autorité de la concurrence, à la demande du 
rapporteur général ou du ministre chargé de l'économie, adopte à cette fin un avis de clémence, qui précise les 
conditions auxquelles est subordonnée l'exonération envisagée, après que le commissaire du Gouvernement et 
l'entreprise ou l'organisme concerné ont présenté leurs observations ; cet avis est transmis à l'entreprise ou à 
l'organisme et au ministre, et n'est pas publié. Lors de la décision prise en application du I du présent article, le 
conseil peut, si les conditions précisées dans l'avis de clémence ont été respectées, accorder une exonération de 
sanctions pécuniaires proportionnée à la contribution apportée à l'établissement de l'infraction.  
V. - Lorsqu'une entreprise ou un organisme ne défère pas à une convocation ou ne répond pas dans le délai 
prescrit à une demande de renseignements ou de communication de pièces formulée par un des agents visés 
au I de l'article L. 450-1 dans l'exercice des pouvoirs qui lui sont conférés par les titres V et VI du livre IV, 
l'Autorité peut, à la demande du rapporteur général, prononcer à son encontre une injonction assortie 
d'une astreinte, dans la limite prévue au II.  
Lorsqu'une entreprise a fait obstruction à l'investigation ou à l'instruction, notamment en fournissant des 
renseignements incomplets ou inexacts, ou en communiquant des pièces incomplètes ou dénaturées, 
l'Autorité peut, à la demande du rapporteur général, et après avoir entendu l'entreprise en cause et le 
commissaire du Gouvernement, décider de lui infliger une sanction pécuniaire. Le montant maximum de 
cette dernière ne peut excéder 1 % du montant du chiffre d'affaires mondial hors taxes le plus élevé réalisé 
au cours d'un des exercices clos depuis l'exercice précédant celui au cours duquel les pratiques ont été mises 
en œuvre. 
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9. Loi n° 2012-1270 du 20 novembre 2012 relative à la régulation économique 
outre-mer et portant diverses dispositions relatives aux outre-mer 

­ Article 6 

Le code de commerce est ainsi modifié :  
[…] 4° A la fin de la seconde phrase du premier alinéa du I de l'article L. 464-2 et au premier alinéa de l'article L. 
464-9, la référence : « et L. 420-5 » est remplacée par les mots : « , L. 420-2-1 et L. 420-5 ou contraires aux 
mesures prises en application de l'article L. 410-3 ». 
 

­ Article 7  

Le I de l'article L. 464-2 du même code est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« Les entreprises ou groupements d'entreprises ayant fait l'objet d'une injonction de l'Autorité de la concurrence 
en raison de pratiques contraires aux mesures prises en application de l'article L. 410-3 doivent rendre publique 
cette injonction en la publiant, à leurs frais, dans la presse quotidienne locale, selon des modalités précisées par 
l'Autorité de la concurrence. Cette publication mentionne, le cas échéant, l'existence d'un recours formé à 
l'encontre de l'injonction. » 
 

­ Article L. 464-2 du code de commerce [modifié par les articles 6 et 7] 

I.- L'Autorité de la concurrence peut ordonner aux intéressés de mettre fin aux pratiques anticoncurrentielles dans 
un délai déterminé ou imposer des conditions particulières. Elle peut aussi accepter des engagements proposés 
par les entreprises ou organismes et de nature à mettre un terme à ses préoccupations de concurrence susceptibles 
de constituer des pratiques prohibées visées aux articles L. 420-1, L. 420-2, L. 420-2-1 et L. 420-5 , L. 420-2-1 
et L. 420-5 ou contraires aux mesures prises en application de l'article L. 410-3.  
Elle peut infliger une sanction pécuniaire applicable soit immédiatement, soit en cas d'inexécution des injonctions 
soit en cas de non-respect des engagements qu'elle a acceptés.  
Les sanctions pécuniaires sont proportionnées à la gravité des faits reprochés, à l'importance du dommage causé 
à l'économie, à la situation de l'organisme ou de l'entreprise sanctionné ou du groupe auquel l'entreprise appartient 
et à l'éventuelle réitération de pratiques prohibées par le présent titre. Elles sont déterminées individuellement 
pour chaque entreprise ou organisme sanctionné et de façon motivée pour chaque sanction.  
Si le contrevenant n'est pas une entreprise, le montant maximum de la sanction est de 3 millions d'euros. Le 
montant maximum de la sanction est, pour une entreprise, de 10 % du montant du chiffre d'affaires mondial hors 
taxes le plus élevé réalisé au cours d'un des exercices clos depuis l'exercice précédant celui au cours duquel les 
pratiques ont été mises en oeuvre. Si les comptes de l'entreprise concernée ont été consolidés ou combinés en 
vertu des textes applicables à sa forme sociale, le chiffre d'affaires pris en compte est celui figurant dans les 
comptes consolidés ou combinés de l'entreprise consolidante ou combinante.  
L'Autorité de la concurrence peut ordonner la publication, la diffusion ou l'affichage de sa décision ou d'un extrait 
de celle-ci selon les modalités qu'elle précise. Elle peut également ordonner l'insertion de la décision ou de l'extrait 
de celle-ci dans le rapport établi sur les opérations de l'exercice par les gérants, le conseil d'administration ou le 
directoire de l'entreprise. Les frais sont supportés par la personne intéressée.  
Les entreprises ou groupements d'entreprises ayant fait l'objet d'une injonction de l'Autorité de la 
concurrence en raison de pratiques contraires aux mesures prises en application de l'article L. 410-3 
doivent rendre publique cette injonction en la publiant, à leurs frais, dans la presse quotidienne locale, 
selon des modalités précisées par l'Autorité de la concurrence. Cette publication mentionne, le cas échéant, 
l'existence d'un recours formé à l'encontre de l'injonction.  
II.- L'Autorité de la concurrence peut infliger aux intéressés des astreintes dans la limite de 5 % du chiffre d'affaires 
journalier moyen, par jour de retard à compter de la date qu'elle fixe, pour les contraindre :  
a) A exécuter une décision les ayant obligés à mettre fin aux pratiques anticoncurrentielles, à exécuter une décision 
ayant imposé des conditions particulières ou à respecter une décision ayant rendu un engagement obligatoire en 
vertu du I ;  
b) A respecter les mesures prononcées en application de l'article L. 464-1.  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000006231969&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000006232001&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000006232753&dateTexte=&categorieLien=cid
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Le chiffre d'affaires pris en compte est calculé sur la base des comptes de l'entreprise relatifs au dernier exercice 
clos à la date de la décision. L'astreinte est liquidée par l'Autorité de la concurrence qui en fixe le montant définitif.  
III.- Lorsqu'un organisme ou une entreprise ne conteste pas la réalité des griefs qui lui sont notifiés, le rapporteur 
général peut proposer à l'Autorité de la concurrence, qui entend les parties et le commissaire du Gouvernement 
sans établissement préalable d'un rapport, de prononcer la sanction pécuniaire prévue au I en tenant compte de 
l'absence de contestation. Dans ce cas, le montant maximum de la sanction encourue est réduit de moitié. Lorsque 
l'entreprise ou l'organisme s'engage en outre à modifier son comportement pour l'avenir, le rapporteur général 
peut proposer à l'Autorité de la concurrence d'en tenir compte également dans la fixation du montant de la sanction.  
IV.- Une exonération totale ou partielle des sanctions pécuniaires peut être accordée à une entreprise ou à un 
organisme qui a, avec d'autres, mis en oeuvre une pratique prohibée par les dispositions de l'article L. 420-1 s'il a 
contribué à établir la réalité de la pratique prohibée et à identifier ses auteurs, en apportant des éléments 
d'information dont l'Autorité ou l'administration ne disposaient pas antérieurement. A la suite de la démarche de 
l'entreprise ou de l'organisme, l'Autorité de la concurrence, à la demande du rapporteur général ou du ministre 
chargé de l'économie, adopte à cette fin un avis de clémence, qui précise les conditions auxquelles est subordonnée 
l'exonération envisagée, après que le commissaire du Gouvernement et l'entreprise ou l'organisme concerné ont 
présenté leurs observations ; cet avis est transmis à l'entreprise ou à l'organisme et au ministre, et n'est pas publié. 
Lors de la décision prise en application du I du présent article, l'Autorité peut, si les conditions précisées dans 
l'avis de clémence ont été respectées, accorder une exonération de sanctions pécuniaires proportionnée à la 
contribution apportée à l'établissement de l'infraction.  
V.- Lorsqu'une entreprise ou un organisme ne défère pas à une convocation ou ne répond pas dans le délai prescrit 
à une demande de renseignements ou de communication de pièces formulée par un des agents visés au I de l'article 
L. 450-1 dans l'exercice des pouvoirs qui lui sont conférés par les titres V et VI du livre IV, l'Autorité peut, à la 
demande du rapporteur général, prononcer à son encontre une injonction assortie d'une astreinte, dans la limite 
prévue au II.  
Lorsqu'une entreprise a fait obstruction à l'investigation ou à l'instruction, notamment en fournissant des 
renseignements incomplets ou inexacts, ou en communiquant des pièces incomplètes ou dénaturées, l'Autorité 
peut, à la demande du rapporteur général, et après avoir entendu l'entreprise en cause et le commissaire du 
Gouvernement, décider de lui infliger une sanction pécuniaire. Le montant maximum de cette dernière ne peut 
excéder 1 % du montant du chiffre d'affaires mondial hors taxes le plus élevé réalisé au cours d'un des exercices 
clos depuis l'exercice précédant celui au cours duquel les pratiques ont été mises en œuvre. 
 

10. Loi n° 2015-990 du 6 août 2015 pour la croissance, l’activité et l’égalité des 
chances économiques 

­ Article 218  
I. - L'article L. 464-2 du même code est ainsi modifié : 
1° Le III est ainsi rédigé : 
« III. - Lorsqu'un organisme ou une entreprise ne conteste pas la réalité des griefs qui lui sont notifiés, le rapporteur 
général peut lui soumettre une proposition de transaction fixant le montant minimal et le montant maximal de la 
sanction pécuniaire envisagée. Lorsque l'entreprise ou l'organisme s'engage à modifier son comportement, le 
rapporteur général peut en tenir compte dans sa proposition de transaction. Si, dans un délai fixé par le rapporteur 
général, l'organisme ou l'entreprise donne son accord à la proposition de transaction, le rapporteur général propose 
à l'Autorité de la concurrence, qui entend l'entreprise ou l'organisme et le commissaire du Gouvernement sans 
établissement préalable d'un rapport, de prononcer la sanction pécuniaire prévue au I dans les limites fixées par la 
transaction. » ; 
2° A la dernière phrase du IV, après le mot : « peut », sont insérés les mots : « , après avoir entendu le commissaire 
du Gouvernement et l'entreprise ou l'organisme concerné sans établissement préalable d'un rapport, et ». 
II. - Le présent article est applicable aux procédures pour lesquelles les griefs ont été notifiés, en application de 
l'article L. 463-2 du code de commerce, après la publication de la présente loi. 

 Article L. 464-2 du code de commerce [modifié par l’article 218] 

I.- L'Autorité de la concurrence peut ordonner aux intéressés de mettre fin aux pratiques anticoncurrentielles dans 
un délai déterminé ou imposer des conditions particulières. Elle peut aussi accepter des engagements proposés 
par les entreprises ou organismes et de nature à mettre un terme à ses préoccupations de concurrence susceptibles 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000006232388&dateTexte=&categorieLien=cid
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de constituer des pratiques prohibées visées aux articles L. 420-1, L. 420-2, L. 420-2-1 et L. 420-5 ou contraires 
aux mesures prises en application de l'article L. 410-3.  
Elle peut infliger une sanction pécuniaire applicable soit immédiatement, soit en cas d'inexécution des injonctions 
soit en cas de non-respect des engagements qu'elle a acceptés.  
Les sanctions pécuniaires sont proportionnées à la gravité des faits reprochés, à l'importance du dommage causé 
à l'économie, à la situation de l'organisme ou de l'entreprise sanctionné ou du groupe auquel l'entreprise appartient 
et à l'éventuelle réitération de pratiques prohibées par le présent titre. Elles sont déterminées individuellement 
pour chaque entreprise ou organisme sanctionné et de façon motivée pour chaque sanction.  
Si le contrevenant n'est pas une entreprise, le montant maximum de la sanction est de 3 millions d'euros. Le 
montant maximum de la sanction est, pour une entreprise, de 10 % du montant du chiffre d'affaires mondial hors 
taxes le plus élevé réalisé au cours d'un des exercices clos depuis l'exercice précédant celui au cours duquel les 
pratiques ont été mises en oeuvre. Si les comptes de l'entreprise concernée ont été consolidés ou combinés en 
vertu des textes applicables à sa forme sociale, le chiffre d'affaires pris en compte est celui figurant dans les 
comptes consolidés ou combinés de l'entreprise consolidante ou combinante.  
L'Autorité de la concurrence peut ordonner la publication, la diffusion ou l'affichage de sa décision ou d'un extrait 
de celle-ci selon les modalités qu'elle précise. Elle peut également ordonner l'insertion de la décision ou de l'extrait 
de celle-ci dans le rapport établi sur les opérations de l'exercice par les gérants, le conseil d'administration ou le 
directoire de l'entreprise. Les frais sont supportés par la personne intéressée.  
Les entreprises ou groupements d'entreprises ayant fait l'objet d'une injonction de l'Autorité de la concurrence en 
raison de pratiques contraires aux mesures prises en application de l'article L. 410-3 doivent rendre publique cette 
injonction en la publiant, à leurs frais, dans la presse quotidienne locale, selon des modalités précisées par 
l'Autorité de la concurrence. Cette publication mentionne, le cas échéant, l'existence d'un recours formé à 
l'encontre de l'injonction.  
II.- L'Autorité de la concurrence peut infliger aux intéressés des astreintes dans la limite de 5 % du chiffre d'affaires 
journalier moyen, par jour de retard à compter de la date qu'elle fixe, pour les contraindre :  
a) A exécuter une décision les ayant obligés à mettre fin aux pratiques anticoncurrentielles, à exécuter une décision 
ayant imposé des conditions particulières ou à respecter une décision ayant rendu un engagement obligatoire en 
vertu du I ;  
b) A respecter les mesures prononcées en application de l'article L. 464-1.  
Le chiffre d'affaires pris en compte est calculé sur la base des comptes de l'entreprise relatifs au dernier exercice 
clos à la date de la décision. L'astreinte est liquidée par l'Autorité de la concurrence qui en fixe le montant définitif.  
III.- Lorsqu'un organisme ou une entreprise ne conteste pas la réalité des griefs qui lui sont notifiés, le rapporteur 
général peut proposer à l'Autorité de la concurrence, qui entend les parties et le commissaire du Gouvernement 
sans établissement préalable d'un rapport, de prononcer la sanction pécuniaire prévue au I en tenant compte de 
l'absence de contestation. Dans ce cas, le montant maximum de la sanction encourue est réduit de moitié. Lorsque 
l'entreprise ou l'organisme s'engage en outre à modifier son comportement pour l'avenir, le rapporteur général 
peut proposer à l'Autorité de la concurrence d'en tenir compte également dans la fixation du montant de la sanction.  
III. - Lorsqu'un organisme ou une entreprise ne conteste pas la réalité des griefs qui lui sont notifiés, le 
rapporteur général peut lui soumettre une proposition de transaction fixant le montant minimal et le 
montant maximal de la sanction pécuniaire envisagée. Lorsque l'entreprise ou l'organisme s'engage à 
modifier son comportement, le rapporteur général peut en tenir compte dans sa proposition de transaction. 
Si, dans un délai fixé par le rapporteur général, l'organisme ou l'entreprise donne son accord à la 
proposition de transaction, le rapporteur général propose à l'Autorité de la concurrence, qui entend 
l'entreprise ou l'organisme et le commissaire du Gouvernement sans établissement préalable d'un rapport, 
de prononcer la sanction pécuniaire prévue au I dans les limites fixées par la transaction. 
IV.- Une exonération totale ou partielle des sanctions pécuniaires peut être accordée à une entreprise ou à un 
organisme qui a, avec d'autres, mis en oeuvre une pratique prohibée par les dispositions de l'article L. 420-1 s'il a 
contribué à établir la réalité de la pratique prohibée et à identifier ses auteurs, en apportant des éléments 
d'information dont l'Autorité ou l'administration ne disposaient pas antérieurement. A la suite de la démarche de 
l'entreprise ou de l'organisme, l'Autorité de la concurrence, à la demande du rapporteur général ou du ministre 
chargé de l'économie, adopte à cette fin un avis de clémence, qui précise les conditions auxquelles est subordonnée 
l'exonération envisagée, après que le commissaire du Gouvernement et l'entreprise ou l'organisme concerné ont 
présenté leurs observations ; cet avis est transmis à l'entreprise ou à l'organisme et au ministre, et n'est pas publié. 
Lors de la décision prise en application du I du présent article, l'Autorité peut, après avoir entendu le 
commissaire du Gouvernement et l'entreprise ou l'organisme concerné sans établissement préalable d'un 
rapport, et si les conditions précisées dans l'avis de clémence ont été respectées, accorder une exonération de 
sanctions pécuniaires proportionnée à la contribution apportée à l'établissement de l'infraction.  
V.- Lorsqu'une entreprise ou un organisme ne défère pas à une convocation ou ne répond pas dans le délai prescrit 
à une demande de renseignements ou de communication de pièces formulée par un des agents visés au I de l'article 
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L. 450-1 dans l'exercice des pouvoirs qui lui sont conférés par les titres V et VI du livre IV, l'Autorité peut, à la 
demande du rapporteur général, prononcer à son encontre une injonction assortie d'une astreinte, dans la limite 
prévue au II.  
Lorsqu'une entreprise a fait obstruction à l'investigation ou à l'instruction, notamment en fournissant des 
renseignements incomplets ou inexacts, ou en communiquant des pièces incomplètes ou dénaturées, l'Autorité 
peut, à la demande du rapporteur général, et après avoir entendu l'entreprise en cause et le commissaire du 
Gouvernement, décider de lui infliger une sanction pécuniaire. Le montant maximum de cette dernière ne peut 
excéder 1 % du montant du chiffre d'affaires mondial hors taxes le plus élevé réalisé au cours d'un des exercices 
clos depuis l'exercice précédant celui au cours duquel les pratiques ont été mises en œuvre. 
 

11. Loi n° 2016-1920 du 29 décembre 2016 relative à la régulation, à la 
responsabilisation et à la simplification dans le secteur du transport public 
particulier de personnes  

­ Article 3 
 
[…] 5° Au premier alinéa de l'article L. 450-5, à la première phrase du premier alinéa de l'article L. 462-3, aux I, 
II et IV de l'article L. 462-5, à la première phrase du premier alinéa de l'article L. 462-6, à la seconde phrase du 
premier alinéa du I de l'article L. 464-2 et au premier alinéa de l'article L. 464-9, les références : «, L. 420-2, L. 
420-2-1 » sont remplacées par la référence : « à L. 420-2-2 ». […] 

­ Article L. 464-2 du code de commerce [modifié par l’article 3]  
I.- L'Autorité de la concurrence peut ordonner aux intéressés de mettre fin aux pratiques anticoncurrentielles dans 
un délai déterminé ou imposer des conditions particulières. Elle peut aussi accepter des engagements proposés 
par les entreprises ou organismes et de nature à mettre un terme à ses préoccupations de concurrence susceptibles 
de constituer des pratiques prohibées visées aux articles L. 420-1, L. 420-2, L. 420-2-1 à L. 420-2-2 et L. 420-5 
ou contraires aux mesures prises en application de l'article L. 410-3.  
Elle peut infliger une sanction pécuniaire applicable soit immédiatement, soit en cas d'inexécution des injonctions 
soit en cas de non-respect des engagements qu'elle a acceptés.  
Les sanctions pécuniaires sont proportionnées à la gravité des faits reprochés, à l'importance du dommage causé 
à l'économie, à la situation de l'organisme ou de l'entreprise sanctionné ou du groupe auquel l'entreprise appartient 
et à l'éventuelle réitération de pratiques prohibées par le présent titre. Elles sont déterminées individuellement 
pour chaque entreprise ou organisme sanctionné et de façon motivée pour chaque sanction.  
Si le contrevenant n'est pas une entreprise, le montant maximum de la sanction est de 3 millions d'euros. Le 
montant maximum de la sanction est, pour une entreprise, de 10 % du montant du chiffre d'affaires mondial hors 
taxes le plus élevé réalisé au cours d'un des exercices clos depuis l'exercice précédant celui au cours duquel les 
pratiques ont été mises en œuvre. Si les comptes de l'entreprise concernée ont été consolidés ou combinés en vertu 
des textes applicables à sa forme sociale, le chiffre d'affaires pris en compte est celui figurant dans les comptes 
consolidés ou combinés de l'entreprise consolidante ou combinante.  
L'Autorité de la concurrence peut ordonner la publication, la diffusion ou l'affichage de sa décision ou d'un extrait 
de celle-ci selon les modalités qu'elle précise. Elle peut également ordonner l'insertion de la décision ou de l'extrait 
de celle-ci dans le rapport établi sur les opérations de l'exercice par les gérants, le conseil d'administration ou le 
directoire de l'entreprise. Les frais sont supportés par la personne intéressée.  
Les entreprises ou groupements d'entreprises ayant fait l'objet d'une injonction de l'Autorité de la concurrence en 
raison de pratiques contraires aux mesures prises en application de l'article L. 410-3 doivent rendre publique cette 
injonction en la publiant, à leurs frais, dans la presse quotidienne locale, selon des modalités précisées par 
l'Autorité de la concurrence. Cette publication mentionne, le cas échéant, l'existence d'un recours formé à 
l'encontre de l'injonction.  
II. L’Autorité de la concurrence peut infliger aux intéressés des astreintes dans la limite de 5 % du chiffre d'affaires 
journalier moyen, par jour de retard à compter de la date qu'elle fixe, pour les contraindre :  
a) A exécuter une décision les ayant obligés à mettre fin aux pratiques anticoncurrentielles, à exécuter une décision 
ayant imposé des conditions particulières ou à respecter une décision ayant rendu un engagement obligatoire en 
vertu du I ;  
b) A respecter les mesures prononcées en application de l'article L. 464-1.  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000006232388&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000006231969&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000006232001&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000006232001&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000026658561&dateTexte=&categorieLien=cid
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Le chiffre d'affaires pris en compte est calculé sur la base des comptes de l'entreprise relatifs au dernier exercice 
clos à la date de la décision. L'astreinte est liquidée par l'Autorité de la concurrence qui en fixe le montant définitif.  
III. Lorsqu’un organisme ou une entreprise ne conteste pas la réalité des griefs qui lui sont notifiés, le rapporteur 
général peut lui soumettre une proposition de transaction fixant le montant minimal et le montant maximal de la 
sanction pécuniaire envisagée. Lorsque l'entreprise ou l'organisme s'engage à modifier son comportement, le 
rapporteur général peut en tenir compte dans sa proposition de transaction. Si, dans un délai fixé par le rapporteur 
général, l'organisme ou l'entreprise donne son accord à la proposition de transaction, le rapporteur général propose 
à l'Autorité de la concurrence, qui entend l'entreprise ou l'organisme et le commissaire du Gouvernement sans 
établissement préalable d'un rapport, de prononcer la sanction pécuniaire prévue au I dans les limites fixées par la 
transaction.  
IV.-Une exonération totale ou partielle des sanctions pécuniaires peut être accordée à une entreprise ou à un 
organisme qui a, avec d'autres, mis en oeuvre une pratique prohibée par les dispositions de l'article L. 420-1 s'il a 
contribué à établir la réalité de la pratique prohibée et à identifier ses auteurs, en apportant des éléments 
d'information dont l'Autorité ou l'administration ne disposaient pas antérieurement. A la suite de la démarche de 
l'entreprise ou de l'organisme, l'Autorité de la concurrence, à la demande du rapporteur général ou du ministre 
chargé de l'économie, adopte à cette fin un avis de clémence, qui précise les conditions auxquelles est subordonnée 
l'exonération envisagée, après que le commissaire du Gouvernement et l'entreprise ou l'organisme concerné ont 
présenté leurs observations ; cet avis est transmis à l'entreprise ou à l'organisme et au ministre, et n'est pas publié. 
Lors de la décision prise en application du I du présent article, l'Autorité peut, après avoir entendu le commissaire 
du Gouvernement et l'entreprise ou l'organisme concerné sans établissement préalable d'un rapport, et, si les 
conditions précisées dans l'avis de clémence ont été respectées, accorder une exonération de sanctions pécuniaires 
proportionnée à la contribution apportée à l'établissement de l'infraction.  
V.-Lorsqu'une entreprise ou un organisme ne défère pas à une convocation ou ne répond pas dans le délai prescrit 
à une demande de renseignements ou de communication de pièces formulée par un des agents visés au I de l'article 
L. 450-1 dans l'exercice des pouvoirs qui lui sont conférés par les titres V et VI du livre IV, l'Autorité peut, à la 
demande du rapporteur général, prononcer à son encontre une injonction assortie d'une astreinte, dans la limite 
prévue au II.  
Lorsqu'une entreprise a fait obstruction à l'investigation ou à l'instruction, notamment en fournissant des 
renseignements incomplets ou inexacts, ou en communiquant des pièces incomplètes ou dénaturées, l'Autorité 
peut, à la demande du rapporteur général, et après avoir entendu l'entreprise en cause et le commissaire du 
Gouvernement, décider de lui infliger une sanction pécuniaire. Le montant maximum de cette dernière ne peut 
excéder 1 % du montant du chiffre d'affaires mondial hors taxes le plus élevé réalisé au cours d'un des exercices 
clos depuis l'exercice précédant celui au cours duquel les pratiques ont été mises en œuvre. 
 

12.  Ordonnance n° 2017-303 du 9 mars 2017 relative aux actions en dommages 
et intérêts du fait des pratiques anticoncurrentielles  

­ Article 7 

Le troisième alinéa de l'article L. 464-2 est complété par une phrase ainsi rédigée :  
« L'Autorité de la concurrence peut décider de réduire le montant de la sanction pécuniaire infligée à une entreprise 
ou à un organisme lorsque cette entreprise ou cet organisme a, en cours de procédure devant l'Autorité, versé à la 
victime de la ou des pratiques anticoncurrentielles sanctionnées une indemnité due en exécution d'une transaction 
au sens de l'article 2044 du code civil. » 

­ Article L. 464-2 du code de commerce [modifié par l’article 7]  

I.- L'Autorité de la concurrence peut ordonner aux intéressés de mettre fin aux pratiques anticoncurrentielles dans 
un délai déterminé ou imposer des conditions particulières. Elle peut aussi accepter des engagements proposés 
par les entreprises ou organismes et de nature à mettre un terme à ses préoccupations de concurrence susceptibles 
de constituer des pratiques prohibées visées aux articles L. 420-1 à L. 420-2-2 et L. 420-5 ou contraires aux 
mesures prises en application de l'article L. 410-3.  
Elle peut infliger une sanction pécuniaire applicable soit immédiatement, soit en cas d'inexécution des injonctions 
soit en cas de non-respect des engagements qu'elle a acceptés.  
Les sanctions pécuniaires sont proportionnées à la gravité des faits reprochés, à l'importance du dommage causé 
à l'économie, à la situation de l'organisme ou de l'entreprise sanctionné ou du groupe auquel l'entreprise appartient 
et à l'éventuelle réitération de pratiques prohibées par le présent titre. Elles sont déterminées individuellement 
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pour chaque entreprise ou organisme sanctionné et de façon motivée pour chaque sanction. L'Autorité de la 
concurrence peut décider de réduire le montant de la sanction pécuniaire infligée à une entreprise ou à un 
organisme lorsque cette entreprise ou cet organisme a, en cours de procédure devant l'Autorité, versé à la 
victime de la ou des pratiques anticoncurrentielles sanctionnées une indemnité due en exécution d'une 
transaction au sens de l'article 2044 du code civil.  
Si le contrevenant n'est pas une entreprise, le montant maximum de la sanction est de 3 millions d'euros. Le 
montant maximum de la sanction est, pour une entreprise, de 10 % du montant du chiffre d'affaires mondial hors 
taxes le plus élevé réalisé au cours d'un des exercices clos depuis l'exercice précédant celui au cours duquel les 
pratiques ont été mises en oeuvre. Si les comptes de l'entreprise concernée ont été consolidés ou combinés en 
vertu des textes applicables à sa forme sociale, le chiffre d'affaires pris en compte est celui figurant dans les 
comptes consolidés ou combinés de l'entreprise consolidante ou combinante.  
L'Autorité de la concurrence peut ordonner la publication, la diffusion ou l'affichage de sa décision ou d'un extrait 
de celle-ci selon les modalités qu'elle précise. Elle peut également ordonner l'insertion de la décision ou de l'extrait 
de celle-ci dans le rapport établi sur les opérations de l'exercice par les gérants, le conseil d'administration ou le 
directoire de l'entreprise. Les frais sont supportés par la personne intéressée.  
Les entreprises ou groupements d'entreprises ayant fait l'objet d'une injonction de l'Autorité de la concurrence en 
raison de pratiques contraires aux mesures prises en application de l'article L. 410-3 doivent rendre publique cette 
injonction en la publiant, à leurs frais, dans la presse quotidienne locale, selon des modalités précisées par 
l'Autorité de la concurrence. Cette publication mentionne, le cas échéant, l'existence d'un recours formé à 
l'encontre de l'injonction.  
II.-L'Autorité de la concurrence peut infliger aux intéressés des astreintes dans la limite de 5 % du chiffre d'affaires 
journalier moyen, par jour de retard à compter de la date qu'elle fixe, pour les contraindre :  
a) A exécuter une décision les ayant obligés à mettre fin aux pratiques anticoncurrentielles, à exécuter une décision 
ayant imposé des conditions particulières ou à respecter une décision ayant rendu un engagement obligatoire en 
vertu du I ;  
b) A respecter les mesures prononcées en application de l'article L. 464-1.  
Le chiffre d'affaires pris en compte est calculé sur la base des comptes de l'entreprise relatifs au dernier exercice 
clos à la date de la décision. L'astreinte est liquidée par l'Autorité de la concurrence qui en fixe le montant définitif.  
III.-Lorsqu'un organisme ou une entreprise ne conteste pas la réalité des griefs qui lui sont notifiés, le rapporteur 
général peut lui soumettre une proposition de transaction fixant le montant minimal et le montant maximal de la 
sanction pécuniaire envisagée. Lorsque l'entreprise ou l'organisme s'engage à modifier son comportement, le 
rapporteur général peut en tenir compte dans sa proposition de transaction. Si, dans un délai fixé par le rapporteur 
général, l'organisme ou l'entreprise donne son accord à la proposition de transaction, le rapporteur général propose 
à l'Autorité de la concurrence, qui entend l'entreprise ou l'organisme et le commissaire du Gouvernement sans 
établissement préalable d'un rapport, de prononcer la sanction pécuniaire prévue au I dans les limites fixées par la 
transaction.  
IV.-Une exonération totale ou partielle des sanctions pécuniaires peut être accordée à une entreprise ou à un 
organisme qui a, avec d'autres, mis en oeuvre une pratique prohibée par les dispositions de l'article L. 420-1 s'il a 
contribué à établir la réalité de la pratique prohibée et à identifier ses auteurs, en apportant des éléments 
d'information dont l'Autorité ou l'administration ne disposaient pas antérieurement. A la suite de la démarche de 
l'entreprise ou de l'organisme, l'Autorité de la concurrence, à la demande du rapporteur général ou du ministre 
chargé de l'économie, adopte à cette fin un avis de clémence, qui précise les conditions auxquelles est subordonnée 
l'exonération envisagée, après que le commissaire du Gouvernement et l'entreprise ou l'organisme concerné ont 
présenté leurs observations ; cet avis est transmis à l'entreprise ou à l'organisme et au ministre, et n'est pas publié. 
Lors de la décision prise en application du I du présent article, l'Autorité peut, après avoir entendu le commissaire 
du Gouvernement et l'entreprise ou l'organisme concerné sans établissement préalable d'un rapport, et, si les 
conditions précisées dans l'avis de clémence ont été respectées, accorder une exonération de sanctions pécuniaires 
proportionnée à la contribution apportée à l'établissement de l'infraction.  
V.-Lorsqu'une entreprise ou un organisme ne défère pas à une convocation ou ne répond pas dans le délai prescrit 
à une demande de renseignements ou de communication de pièces formulée par un des agents visés au I de l'article 
L. 450-1 dans l'exercice des pouvoirs qui lui sont conférés par les titres V et VI du livre IV, l'Autorité peut, à la 
demande du rapporteur général, prononcer à son encontre une injonction assortie d'une astreinte, dans la limite 
prévue au II.  
Lorsqu'une entreprise a fait obstruction à l'investigation ou à l'instruction, notamment en fournissant des 
renseignements incomplets ou inexacts, ou en communiquant des pièces incomplètes ou dénaturées, l'Autorité 
peut, à la demande du rapporteur général, et après avoir entendu l'entreprise en cause et le commissaire du 
Gouvernement, décider de lui infliger une sanction pécuniaire. Le montant maximum de cette dernière ne peut 
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excéder 1 % du montant du chiffre d'affaires mondial hors taxes le plus élevé réalisé au cours d'un des exercices 
clos depuis l'exercice précédant celui au cours duquel les pratiques ont été mises en œuvre. 
 

13.   Loi n° 2020-1508 du 3 décembre 2020 portant diverses dispositions 
d’adaptation au droit de l’Union européenne en matière économique et 
financière 

­ Article 37 

[…] 7° Les deuxième et dernière phrases du IV de l'article L. 464-2 sont remplacées par quatre phrases ainsi 
rédigées : « Le rapporteur général informe le commissaire du Gouvernement de la démarche engagée par 
l'entreprise. Il informe l'entreprise par écrit, le cas échéant, de son éligibilité à une exonération totale ou partielle 
des sanctions pécuniaires encourues et lui indique les conditions de coopération définies par l'Autorité de la 
concurrence. Lors de la décision prise en application du I du présent article, l'Autorité peut, si ces conditions ont 
été respectées, accorder une exonération de sanctions pécuniaires proportionnée à la contribution apportée à 
l'établissement de l'infraction. Un décret en Conseil d'Etat précise les modalités d'organisation et d'application de 
cette procédure. » […] 
 

­ Article L. 464-2 du code de commerce [modifié par l’article 37]  

I.- L'Autorité de la concurrence peut ordonner aux intéressés de mettre fin aux pratiques anticoncurrentielles dans 
un délai déterminé ou imposer des conditions particulières. Elle peut aussi accepter des engagements proposés 
par les entreprises ou organismes et de nature à mettre un terme à ses préoccupations de concurrence susceptibles 
de constituer des pratiques prohibées visées aux articles L. 420-1 à L. 420-2-2 et L. 420-5 ou contraires aux 
mesures prises en application de l'article L. 410-3. 
 
Elle peut infliger une sanction pécuniaire applicable soit immédiatement, soit en cas d'inexécution des injonctions 
soit en cas de non-respect des engagements qu'elle a acceptés. 
 
Les sanctions pécuniaires sont proportionnées à la gravité des faits reprochés, à l'importance du dommage causé 
à l'économie, à la situation de l'organisme ou de l'entreprise sanctionné ou du groupe auquel l'entreprise appartient 
et à l'éventuelle réitération de pratiques prohibées par le présent titre. Elles sont déterminées individuellement 
pour chaque entreprise ou organisme sanctionné et de façon motivée pour chaque sanction. L'Autorité de la 
concurrence peut décider de réduire le montant de la sanction pécuniaire infligée à une entreprise ou à un 
organisme lorsque cette entreprise ou cet organisme a, en cours de procédure devant l'Autorité, versé à la victime 
de la ou des pratiques anticoncurrentielles sanctionnées une indemnité due en exécution d'une transaction au sens 
de l'article 2044 du code civil. 
 
Si le contrevenant n'est pas une entreprise, le montant maximum de la sanction est de 3 millions d'euros. Le 
montant maximum de la sanction est, pour une entreprise, de 10 % du montant du chiffre d'affaires mondial hors 
taxes le plus élevé réalisé au cours d'un des exercices clos depuis l'exercice précédant celui au cours duquel les 
pratiques ont été mises en oeuvre. Si les comptes de l'entreprise concernée ont été consolidés ou combinés en 
vertu des textes applicables à sa forme sociale, le chiffre d'affaires pris en compte est celui figurant dans les 
comptes consolidés ou combinés de l'entreprise consolidante ou combinante. 
 
L'Autorité de la concurrence peut ordonner la publication, la diffusion ou l'affichage de sa décision ou d'un extrait 
de celle-ci selon les modalités qu'elle précise. Elle peut également ordonner l'insertion de la décision ou de l'extrait 
de celle-ci dans le rapport établi sur les opérations de l'exercice par les gérants, le conseil d'administration ou le 
directoire de l'entreprise. Les frais sont supportés par la personne intéressée. 
 
Les entreprises ou groupements d'entreprises ayant fait l'objet d'une injonction de l'Autorité de la concurrence en 
raison de pratiques contraires aux mesures prises en application de l'article L. 410-3 doivent rendre publique cette 
injonction en la publiant, à leurs frais, dans la presse quotidienne locale, selon des modalités précisées par 
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l'Autorité de la concurrence. Cette publication mentionne, le cas échéant, l'existence d'un recours formé à 
l'encontre de l'injonction. 
 
II.-L'Autorité de la concurrence peut infliger aux intéressés des astreintes dans la limite de 5 % du chiffre d'affaires 
journalier moyen, par jour de retard à compter de la date qu'elle fixe, pour les contraindre : 
 
a) A exécuter une décision les ayant obligés à mettre fin aux pratiques anticoncurrentielles, à exécuter une décision 
ayant imposé des conditions particulières ou à respecter une décision ayant rendu un engagement obligatoire en 
vertu du I ; 
 
b) A respecter les mesures prononcées en application de l'article L. 464-1. 
 
Le chiffre d'affaires pris en compte est calculé sur la base des comptes de l'entreprise relatifs au dernier exercice 
clos à la date de la décision. L'astreinte est liquidée par l'Autorité de la concurrence qui en fixe le montant définitif. 
 
III.-Lorsqu'un organisme ou une entreprise ne conteste pas la réalité des griefs qui lui sont notifiés, le rapporteur 
général peut lui soumettre une proposition de transaction fixant le montant minimal et le montant maximal de la 
sanction pécuniaire envisagée. Lorsque l'entreprise ou l'organisme s'engage à modifier son comportement, le 
rapporteur général peut en tenir compte dans sa proposition de transaction. Si, dans un délai fixé par le rapporteur 
général, l'organisme ou l'entreprise donne son accord à la proposition de transaction, le rapporteur général propose 
à l'Autorité de la concurrence, qui entend l'entreprise ou l'organisme et le commissaire du Gouvernement sans 
établissement préalable d'un rapport, de prononcer la sanction pécuniaire prévue au I dans les limites fixées par la 
transaction. 
 
IV.- Une exonération totale ou partielle des sanctions pécuniaires peut être accordée à une entreprise ou à un 
organisme qui a, avec d'autres, mis en œuvre une pratique prohibée par les dispositions de l'article L. 420-1 s'il a 
contribué à établir la réalité de la pratique prohibée et à identifier ses auteurs, en apportant des éléments 
d'information dont l'Autorité ou l'administration ne disposaient pas antérieurement. A la suite de la démarche de 
l'entreprise ou de l'organisme, l'Autorité de la concurrence, à la demande du rapporteur général ou du ministre 
chargé de l'économie, adopte à cette fin un avis de clémence, qui précise les conditions auxquelles est subordonnée 
l'exonération envisagée, après que le commissaire du Gouvernement et l'entreprise ou l'organisme concerné ont 
présenté leurs observations ; cet avis est transmis à l'entreprise ou à l'organisme et au ministre, et n'est pas publié. 
Lors de la décision prise en application du I du présent article, l'Autorité peut, après avoir entendu le commissaire 
du Gouvernement et l'entreprise ou l'organisme concerné sans établissement préalable d'un rapport, et, si les 
conditions précisées dans l'avis de clémence ont été respectées, accorder une exonération de sanctions pécuniaires 
proportionnée à la contribution apportée à l'établissement de l'infraction. Le rapporteur général informe le 
commissaire du Gouvernement de la démarche engagée par l'entreprise. Il informe l'entreprise par écrit, 
le cas échéant, de son éligibilité à une exonération totale ou partielle des sanctions pécuniaires encourues et 
lui indique les conditions de coopération définies par l'Autorité de la concurrence. Lors de la décision prise 
en application du I du présent article, l'Autorité peut, si ces conditions ont été respectées, accorder une 
exonération de sanctions pécuniaires proportionnée à la contribution apportée à l'établissement de 
l'infraction. Un décret en Conseil d'Etat précise les modalités d'organisation et d'application de cette 
procédure. 
 
V. Lorsqu’une entreprise ou un organisme ne défère pas à une convocation ou ne répond pas dans le délai prescrit 
à une demande de renseignements ou de communication de pièces formulée par un des agents visés au I de l'article 
L. 450-1 dans l'exercice des pouvoirs qui lui sont conférés par les titres V et VI du livre IV, l'Autorité peut, à la 
demande du rapporteur général, prononcer à son encontre une injonction assortie d'une astreinte, dans la limite 
prévue au II. 
 
Lorsqu'une entreprise a fait obstruction à l'investigation ou à l'instruction, notamment en fournissant des 
renseignements incomplets ou inexacts, ou en communiquant des pièces incomplètes ou dénaturées, l'Autorité 
peut, à la demande du rapporteur général, et après avoir entendu l'entreprise en cause et le commissaire du 
Gouvernement, décider de lui infliger une sanction pécuniaire. Le montant maximum de cette dernière ne peut 
excéder 1 % du montant du chiffre d'affaires mondial hors taxes le plus élevé réalisé au cours d'un des exercices 
clos depuis l'exercice précédant celui au cours duquel les pratiques ont été mises en œuvre. 
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14.  Ordonnance n° 2021-649 du 26 mai 2021 relative à la transposition de la 
directive (UE) 2019/1 du Parlement européen et du Conseil du 11 décembre 
2018 visant à doter les autorités de concurrence des États membres des 
moyens de mettre en œuvre plus efficacement les règles de concurrence et 
à garantir le bon fonctionnement du marché intérieur 

­ Article 2  

[…] XVIII.-A l'article L. 464-2 : 
1° Au premier alinéa du I, les mots : « imposer des conditions particulières » sont remplacés par les mots : « leur 
imposer toute mesure corrective de nature structurelle ou comportementale proportionnée à l'infraction commise 
et nécessaire pour faire cesser effectivement l'infraction », et les mots : « proposés par les entreprises ou 
organismes » sont remplacés par les mots : «, d'une durée déterminée ou indéterminée, proposés par les entreprises 
ou associations d'entreprises » ; 
2° Le deuxième alinéa du I est remplacé par les dispositions suivantes : 
« Elle peut infliger une sanction pécuniaire lorsqu'une entreprise ou association d'entreprises a commis des 
pratiques anticoncurrentielles, ou en cas d'inexécution des injonctions ou de non-respect des engagements qu'elle 
a acceptés. Elle peut, de sa propre initiative ou sur demande de l'auteur de la saisine, du ministre chargé de 
l'économie ou de toute entreprise ou association d'entreprises ayant un intérêt à agir, modifier, compléter les 
engagements qu'elle a acceptés ou y mettre fin : 
« a) Si l'un des faits sur lesquels la décision d'engagements repose a subi un changement important, ou 
« b) Si la décision d'engagements repose sur des informations incomplètes, inexactes ou trompeuses fournies par 
les parties à la procédure. » ; 
3° La première phrase du troisième alinéa du I est remplacée par les dispositions suivantes : 
« Les sanctions pécuniaires sont appréciées au regard de la gravité et de la durée de l'infraction, de la situation de 
l'association d'entreprises ou de l'entreprise sanctionnée ou du groupe auquel l'entreprise appartient et de 
l'éventuelle réitération de pratiques prohibées par le présent titre. » ; 
4° Le quatrième alinéa du I est remplacé par les dispositions suivantes : 
« Le montant maximum de la sanction est, pour une entreprise, de 10 % du montant du chiffre d'affaires mondial 
hors taxes le plus élevé réalisé au cours d'un des exercices clos depuis l'exercice précédant celui au cours duquel 
les pratiques ont été mises en œuvre. Si les comptes de l'entreprise concernée ont été consolidés ou combinés en 
vertu des textes applicables à sa forme sociale, le chiffre d'affaires pris en compte est celui figurant dans les 
comptes consolidés ou combinés de l'entreprise consolidante ou combinante. 
« Le montant maximum de la sanction est, pour une association d'entreprises, de 10 % du montant du chiffre 
d'affaires mondial hors taxes le plus élevé réalisé au cours d'un des exercices clos depuis l'exercice précédant celui 
au cours duquel les pratiques ont été mises en œuvre. 
« Lorsque l'infraction d'une association d'entreprises a trait aux activités de ses membres, le montant maximal de 
la sanction pécuniaire est égal à 10 % de la somme du chiffre d'affaires mondial total réalisé par chaque membre 
actif sur le marché affecté par l'infraction de l'association. 
« Toutefois, la responsabilité financière de chaque entreprise en ce qui concerne le paiement de la sanction ne 
peut excéder le montant maximal fixé conformément au quatrième alinéa. » ; 
5° Au premier alinéa du II, après les mots : « chiffre d'affaires », sont ajoutés les mots : « mondial total », et le 
dernier alinéa de ce II est complété par une phrase ainsi rédigée : « Si les comptes de l'entreprise concernée ont 
été consolidés ou combinés en vertu des textes applicables à sa forme sociale, le chiffre d'affaires pris en compte 
est celui figurant dans les comptes consolidés ou combinés de l'entreprise consolidante ou combinante. » ; 
6° Au III : 
a) A la première et à la deuxième phrases, chaque occurrence du mot : « organisme » est remplacée par les mots 
: « association d'entreprises » ; 
b) A la troisième phrase, les mots : « l'organisme ou l'entreprise » sont remplacés par les mots : « l'entreprise ou 
l'association d'entreprises » et la deuxième occurrence du mot : « organisme » est remplacée par les mots : « 
association d'entreprises » ; 
7° Au IV : 
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a) A la première phrase, les mots : « un organisme » sont remplacés par les mots : « une association d'entreprises 
» ; 
b) Après la première phrase, est insérée une phrase ainsi rédigée : « A cette fin, l'entreprise ou l'association 
d'entreprises peut soumettre les déclarations qu'elle effectue au titre de cette démarche en langue française ou dans 
une autre langue officielle de l'Union européenne convenue entre elle et l'Autorité de la concurrence ou 
l'administration. Si l'entreprise ou l'association d'entreprises sollicite du rapporteur général l'attribution d'une place 
dans l'ordre d'arrivée en vue de bénéficier d'une exonération de sanctions pécuniaires, cette demande peut être 
présentée en langue française ou dans une autre langue officielle de l'Union européenne convenue entre elle et 
l'Autorité de la concurrence ou l'administration. » ; 
c) Après le premier alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 
« Lorsqu'une exonération totale des sanctions pécuniaires a été accordée à une entreprise ou une association 
d'entreprises en application de la procédure prévue au présent IV et lorsque les faits lui paraissent de nature à 
justifier l'application de l'article L. 420-6, l'Autorité de la concurrence en informe le procureur de la République 
et lui transmet le dossier, en mentionnant, le cas échéant, les personnes physiques qui lui paraissent éligibles à 
une exemption de peine. » ; 
8° Au V : 
a) A la première phrase, les mots : « Lorsqu'une entreprise ou un organisme » sont remplacés par les mots : « Hors 
les cas où la force publique peut être requise, lorsqu'une entreprise ou une association d'entreprises refuse de se 
soumettre à une visite ou » ; 
b) Au deuxième alinéa, après les mots : « Lorsqu'une entreprise », sont insérés les mots : « ou une association 
d'entreprises » ; 
c) Il est ajouté deux alinéas ainsi rédigés : 
« Si les comptes de l'entreprise concernée ont été consolidés ou combinés en vertu des textes applicables à sa 
forme sociale, le chiffre d'affaires pris en compte est celui figurant dans les comptes consolidés ou combinés de 
l'entreprise consolidante ou combinante. 
« Lorsqu'il est fait application des dispositions du deuxième alinéa, l'entreprise ou l'association d'entreprises 
concernée ne peut faire l'objet de poursuites pénales au titre des mêmes faits. » ; 
9° Il est ajouté un VI ainsi rédigé : 
« VI.-Lorsqu'une sanction pécuniaire est infligée à une association d'entreprises en tenant compte du chiffre 
d'affaires de ses membres et que l'association n'est pas solvable, l'Autorité de la concurrence peut lui enjoindre de 
lancer à ses membres un appel à contributions pour couvrir le montant de la sanction pécuniaire. 
« Dans le cas où ces contributions ne sont pas versées intégralement à l'association d'entreprises dans un délai fixé 
par l'Autorité de la concurrence, celle-ci peut exiger directement le paiement de la sanction pécuniaire par toute 
entreprise dont les représentants étaient membres des organes décisionnels de cette association. 
« Lorsque cela est nécessaire pour assurer le paiement intégral de la sanction pécuniaire, après avoir exigé le 
paiement par ces entreprises, l'Autorité de la concurrence peut également exiger le paiement du montant impayé 
de la sanction pécuniaire par tout membre de l'association qui était actif sur le marché sur lequel l'infraction a été 
commise. Ce paiement n'est toutefois pas exigé des entreprises qui démontrent qu'elles n'ont pas appliqué la 
décision litigieuse de l'association et qui en ignoraient l'existence ou qui s'en sont activement désolidarisées avant 
l'ouverture de la procédure. » […] 

­ Article L. 464-2 du code de commerce [modifié par l’article 2] 

I.- L'Autorité de la concurrence peut ordonner aux intéressés de mettre fin aux pratiques anticoncurrentielles dans 
un délai déterminé ou imposer des conditions particulières leur imposer toute mesure corrective de nature 
structurelle ou comportementale proportionnée à l'infraction commise et nécessaire pour faire cesser 
effectivement l'infraction. Elle peut aussi accepter des engagements proposés par les entreprises ou organismes 
, d'une durée déterminée ou indéterminée, proposés par les entreprises ou associations d'entreprises et de 
nature à mettre un terme à ses préoccupations de concurrence susceptibles de constituer des pratiques prohibées 
visées aux articles L. 420-1 à L. 420-2-2 et L. 420-5 ou contraires aux mesures prises en application de l'article 
L. 410-3. 
Elle peut infliger une sanction pécuniaire applicable soit immédiatement, soit en cas d'inexécution des injonctions 
soit en cas de non-respect des engagements qu'elle a acceptés. 
Elle peut infliger une sanction pécuniaire lorsqu'une entreprise ou association d'entreprises a commis des 
pratiques anticoncurrentielles, ou en cas d'inexécution des injonctions ou de non-respect des engagements 
qu'elle a acceptés. Elle peut, de sa propre initiative ou sur demande de l'auteur de la saisine, du ministre 
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chargé de l'économie ou de toute entreprise ou association d'entreprises ayant un intérêt à agir, modifier, 
compléter les engagements qu'elle a acceptés ou y mettre fin : 
 
a) Si l'un des faits sur lesquels la décision d'engagements repose a subi un changement important, ou 
 
b) Si la décision d'engagements repose sur des informations incomplètes, inexactes ou trompeuses fournies 
par les parties à la procédure. 
 
Les sanctions pécuniaires sont proportionnées à la gravité des faits reprochés, à l'importance du dommage causé 
à l'économie, à la situation de l'organisme ou de l'entreprise sanctionné ou du groupe auquel l'entreprise appartient 
et à l'éventuelle réitération de pratiques prohibées par le présent titre. Les sanctions pécuniaires sont appréciées 
au regard de la gravité et de la durée de l'infraction, de la situation de l'association d'entreprises ou de 
l'entreprise sanctionnée ou du groupe auquel l'entreprise appartient et de l'éventuelle réitération de 
pratiques prohibées par le présent titre. Elles sont déterminées individuellement pour chaque entreprise ou 
organisme sanctionné et de façon motivée pour chaque sanction. L'Autorité de la concurrence peut décider de 
réduire le montant de la sanction pécuniaire infligée à une entreprise ou à un organisme lorsque cette entreprise 
ou cet organisme a, en cours de procédure devant l'Autorité, versé à la victime de la ou des pratiques 
anticoncurrentielles sanctionnées une indemnité due en exécution d'une transaction au sens de l'article 2044 du 
code civil. 
 
Si le contrevenant n'est pas une entreprise, le montant maximum de la sanction est de 3 millions d'euros. Le 
montant maximum de la sanction est, pour une entreprise, de 10 % du montant du chiffre d'affaires mondial hors 
taxes le plus élevé réalisé au cours d'un des exercices clos depuis l'exercice précédant celui au cours duquel les 
pratiques ont été mises en oeuvre. Si les comptes de l'entreprise concernée ont été consolidés ou combinés en 
vertu des textes applicables à sa forme sociale, le chiffre d'affaires pris en compte est celui figurant dans les 
comptes consolidés ou combinés de l'entreprise consolidante ou combinante. 
Le montant maximum de la sanction est, pour une entreprise, de 10 % du montant du chiffre d'affaires 
mondial hors taxes le plus élevé réalisé au cours d'un des exercices clos depuis l'exercice précédant celui au 
cours duquel les pratiques ont été mises en œuvre. Si les comptes de l'entreprise concernée ont été consolidés 
ou combinés en vertu des textes applicables à sa forme sociale, le chiffre d'affaires pris en compte est celui 
figurant dans les comptes consolidés ou combinés de l'entreprise consolidante ou combinante. 
 
Le montant maximum de la sanction est, pour une association d'entreprises, de 10 % du montant du chiffre 
d'affaires mondial hors taxes le plus élevé réalisé au cours d'un des exercices clos depuis l'exercice 
précédant celui au cours duquel les pratiques ont été mises en œuvre. 
 
Lorsque l'infraction d'une association d'entreprises a trait aux activités de ses membres, le montant 
maximal de la sanction pécuniaire est égal à 10 % de la somme du chiffre d'affaires mondial total réalisé 
par chaque membre actif sur le marché affecté par l'infraction de l'association. 
 
Toutefois, la responsabilité financière de chaque entreprise en ce qui concerne le paiement de la sanction 
ne peut excéder le montant maximal fixé conformément au quatrième alinéa. 
 
L'Autorité de la concurrence peut ordonner la publication, la diffusion ou l'affichage de sa décision ou d'un extrait 
de celle-ci selon les modalités qu'elle précise. Elle peut également ordonner l'insertion de la décision ou de l'extrait 
de celle-ci dans le rapport établi sur les opérations de l'exercice par les gérants, le conseil d'administration ou le 
directoire de l'entreprise. Les frais sont supportés par la personne intéressée. 
 
Les entreprises ou groupements d'entreprises ayant fait l'objet d'une injonction de l'Autorité de la concurrence en 
raison de pratiques contraires aux mesures prises en application de l'article L. 410-3 doivent rendre publique cette 
injonction en la publiant, à leurs frais, dans la presse quotidienne locale, selon des modalités précisées par 
l'Autorité de la concurrence. Cette publication mentionne, le cas échéant, l'existence d'un recours formé à 
l'encontre de l'injonction. 
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II.- L'Autorité de la concurrence peut infliger aux intéressés des astreintes dans la limite de 5 % du chiffre d'affaires 
mondial total journalier moyen, par jour de retard à compter de la date qu'elle fixe, pour les contraindre : 
 
a) A exécuter une décision les ayant obligés à mettre fin aux pratiques anticoncurrentielles, à exécuter une décision 
ayant imposé des conditions particulières ou à respecter une décision ayant rendu un engagement obligatoire en 
vertu du I ; 
 
b) A respecter les mesures prononcées en application de l'article L. 464-1. 
 
Le chiffre d'affaires pris en compte est calculé sur la base des comptes de l'entreprise relatifs au dernier exercice 
clos à la date de la décision. L'astreinte est liquidée par l'Autorité de la concurrence qui en fixe le montant définitif. 
Si les comptes de l'entreprise concernée ont été consolidés ou combinés en vertu des textes applicables à sa 
forme sociale, le chiffre d'affaires pris en compte est celui figurant dans les comptes consolidés ou combinés 
de l'entreprise consolidante ou combinante. 
 
III.- Lorsqu'une organisme association d’entreprises ou une entreprise ne conteste pas la réalité des griefs qui 
lui sont notifiés, le rapporteur général peut lui soumettre une proposition de transaction fixant le montant minimal 
et le montant maximal de la sanction pécuniaire envisagée. Lorsque l'entreprise ou l'organisme l’association 
d’entreprises s'engage à modifier son comportement, le rapporteur général peut en tenir compte dans sa 
proposition de transaction. Si, dans un délai fixé par le rapporteur général, l'organisme ou l'entreprise l'entreprise 
ou l'association d'entreprises donne son accord à la proposition de transaction, le rapporteur général propose à 
l'Autorité de la concurrence, qui entend l'entreprise ou l'organisme l’association d’entreprises et le commissaire 
du Gouvernement sans établissement préalable d'un rapport, de prononcer la sanction pécuniaire prévue au I dans 
les limites fixées par la transaction. 
 
IV.- Une exonération totale ou partielle des sanctions pécuniaires peut être accordée à une entreprise ou à un 
organisme une association d’entreprises qui a, avec d'autres, mis en œuvre une pratique prohibée par les 
dispositions de l'article L. 420-1 s'il a contribué à établir la réalité de la pratique prohibée et à identifier ses auteurs, 
en apportant des éléments d'information dont l'Autorité ou l'administration ne disposaient pas antérieurement. A 
cette fin, l'entreprise ou l'association d'entreprises peut soumettre les déclarations qu'elle effectue au titre 
de cette démarche en langue française ou dans une autre langue officielle de l'Union européenne convenue 
entre elle et l'Autorité de la concurrence ou l'administration. Si l'entreprise ou l'association d'entreprises 
sollicite du rapporteur général l'attribution d'une place dans l'ordre d'arrivée en vue de bénéficier d'une 
exonération de sanctions pécuniaires, cette demande peut être présentée en langue française ou dans une 
autre langue officielle de l'Union européenne convenue entre elle et l'Autorité de la concurrence ou 
l'administration. Le rapporteur général informe le commissaire du Gouvernement de la démarche engagée par 
l'entreprise. Il informe l'entreprise par écrit, le cas échéant, de son éligibilité à une exonération totale ou partielle 
des sanctions pécuniaires encourues et lui indique les conditions de coopération définies par l'Autorité de la 
concurrence. Lors de la décision prise en application du I du présent article, l'Autorité peut, si ces conditions ont 
été respectées, accorder une exonération de sanctions pécuniaires proportionnée à la contribution apportée à 
l'établissement de l'infraction. Un décret en Conseil d'Etat précise les modalités d'organisation et d'application de 
cette procédure. 
 
Lorsqu'une exonération totale des sanctions pécuniaires a été accordée à une entreprise ou une association 
d'entreprises en application de la procédure prévue au présent IV et lorsque les faits lui paraissent de 
nature à justifier l'application de l'article L. 420-6, l'Autorité de la concurrence en informe le procureur 
de la République et lui transmet le dossier, en mentionnant, le cas échéant, les personnes physiques qui lui 
paraissent éligibles à une exemption de peine. 
 
V. Lorsqu’une entreprise ou un organisme Hors les cas où la force publique peut être requise, lorsqu'une 
entreprise ou une association d'entreprises refuse de se soumettre à une visite ou ne défère pas à une 
convocation ou ne répond pas dans le délai prescrit à une demande de renseignements ou de communication de 
pièces formulée par un des agents visés au I de l'article L. 450-1 dans l'exercice des pouvoirs qui lui sont conférés 
par les titres V et VI du livre IV, l'Autorité peut, à la demande du rapporteur général, prononcer à son encontre 
une injonction assortie d'une astreinte, dans la limite prévue au II. 
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Lorsqu'une entreprise ou une association d'entreprises a fait obstruction à l'investigation ou à l'instruction, 
notamment en fournissant des renseignements incomplets ou inexacts, ou en communiquant des pièces 
incomplètes ou dénaturées, l'Autorité peut, à la demande du rapporteur général, et après avoir entendu l'entreprise 
en cause et le commissaire du Gouvernement, décider de lui infliger une sanction pécuniaire. Le montant 
maximum de cette dernière ne peut excéder 1 % du montant du chiffre d'affaires mondial hors taxes le plus élevé 
réalisé au cours d'un des exercices clos depuis l'exercice précédant celui au cours duquel les pratiques ont été 
mises en œuvre. 
 
Si les comptes de l'entreprise concernée ont été consolidés ou combinés en vertu des textes applicables à sa 
forme sociale, le chiffre d'affaires pris en compte est celui figurant dans les comptes consolidés ou combinés 
de l'entreprise consolidante ou combinante.  
 
Lorsqu'il est fait application des dispositions du deuxième alinéa, l'entreprise ou l'association d'entreprises 
concernée ne peut faire l'objet de poursuites pénales au titre des mêmes faits.  
 
VI.- Lorsqu'une sanction pécuniaire est infligée à une association d'entreprises en tenant compte du chiffre 
d'affaires de ses membres et que l'association n'est pas solvable, l'Autorité de la concurrence peut lui 
enjoindre de lancer à ses membres un appel à contributions pour couvrir le montant de la sanction 
pécuniaire. 
 
Dans le cas où ces contributions ne sont pas versées intégralement à l'association d'entreprises dans un 
délai fixé par l'Autorité de la concurrence, celle-ci peut exiger directement le paiement de la sanction 
pécuniaire par toute entreprise dont les représentants étaient membres des organes décisionnels de cette 
association. 
 
Lorsque cela est nécessaire pour assurer le paiement intégral de la sanction pécuniaire, après avoir exigé 
le paiement par ces entreprises, l'Autorité de la concurrence peut également exiger le paiement du montant 
impayé de la sanction pécuniaire par tout membre de l'association qui était actif sur le marché sur lequel 
l'infraction a été commise. Ce paiement n'est toutefois pas exigé des entreprises qui démontrent qu'elles 
n'ont pas appliqué la décision litigieuse de l'association et qui en ignoraient l'existence ou qui s'en sont 
activement désolidarisées avant l'ouverture de la procédure. 
 

*** 
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C. Autres dispositions 

1. Règlement (CE) n° 1/2003 du Conseil du 16 décembre 2002 relatif à la mise 
en œuvre des règles de concurrence prévues aux articles 81 et 82 du traité 
(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE) 

­ Article 5 

Compétence des autorités de concurrence des États membres 
Les autorités de concurrence des États membres sont compétentes pour appliquer les articles 81 et 82 du traité 
dans des cas individuels. À cette fin, elles peuvent, agissant d'office ou saisies d'une plainte, adopter les décisions 
suivantes: 
- ordonner la cessation d'une infraction, 
- ordonner des mesures provisoires, 
- accepter des engagements, 
- infliger des amendes, astreintes ou toute autre sanction prévue par leur droit national. 
Lorsqu'elles considèrent, sur la base des informations dont elles disposent, que les conditions d'une interdiction 
ne sont pas réunies, elles peuvent également décider qu'il n'y a pas lieu pour elles d'intervenir. 
 

­ Article 9 

Engagements 
1. Lorsque la Commission envisage d'adopter une décision exigeant la cessation d'une infraction et que les 
entreprises concernées offrent des engagements de nature à répondre aux préoccupations dont la Commission les 
a informées dans son évaluation préliminaire, la Commission peut, par voie de décision, rendre ces engagements 
obligatoires pour les entreprises. La décision peut être adoptée pour une durée déterminée et conclut qu'il n'y a 
plus lieu que la Commission agisse. 
2. La Commission peut rouvrir la procédure, sur demande ou de sa propre initiative: 
a) si l'un des faits sur lesquels la décision repose subit un changement important; 
b) si les entreprises concernées contreviennent à leurs engagements, ou 
c) si la décision repose sur des informations incomplètes, inexactes ou dénaturées fournies par les parties. 
 
 

­ Article 27 

Audition des parties, des plaignants et des autres tiers 

1. Avant de prendre les décisions prévues aux articles 7, 8 et 23 et à l'article 24, paragraphe 2, la Commission 
donne aux entreprises et associations d'entreprises visées par la procédure menée par la Commission l'occasion 
de faire connaître leur point de vue au sujet des griefs retenus par la Commission. La Commission ne fonde ses 
décisions que sur les griefs au sujet desquels les parties concernées ont pu faire valoir leurs observations. Les 
plaignants sont étroitement associés à la procédure. 
2. Les droits de la défense des parties concernées sont pleinement assurés dans le déroulement de la procédure. 
Elles ont le droit d'avoir accès au dossier de la Commission sous réserve de l'intérêt légitime des entreprises à ce 
que leurs secrets d'affaires ne soient pas divulgués. Le droit d'accès au dossier ne s'étend pas aux informations 
confidentielles et aux documents internes de la Commission ou des autorités de concurrence des États membres. 
En particulier, le droit d'accès ne s'étend pas à la correspondance entre la Commission et les autorités de 
concurrence des États membres ou entre ces dernières, y compris les documents établis en application des articles 
11 et 14. Aucune disposition du présent paragraphe n'empêche la Commission de divulguer et d'utiliser des 
informations nécessaires pour apporter la preuve d'une infraction. 
3. Si la Commission le juge nécessaire, elle peut également entendre d'autres personnes physiques ou morales. Si 
des personnes physiques ou morales justifiant d'un intérêt suffisant demandent à être entendues, il doit être fait 
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droit à leur demande. Les autorités de concurrence des États membres peuvent également demander à la 
Commission d'entendre d'autres personnes physiques ou morales. 
4. Lorsque la Commission envisage d'adopter une décision en application de l'article 9 ou 10, elle publie un résumé 
succinct de l'affaire et le principal contenu des engagements ou de l'orientation proposée. Les tierces parties 
intéressées peuvent présenter leurs observations dans un délai qui est fixé par la Commission dans sa publication 
et qui ne peut pas être inférieur à un mois. La publication tient compte de l'intérêt légitime des entreprises à la 
protection de leurs secrets d'affaires. 
 

2. Code de commerce  

Partie législative  
LIVRE IV : De la liberté des prix et de la concurrence.  
Titre II : Des pratiques anticoncurrentielles  

­ Article L. 420-1 

Version en vigueur depuis le 16 mai 2001 
Modifié par Loi n°2001-420 du 15 mai 2001 - art. 52 () JORF 16 mai 2001 
 
Sont prohibées même par l'intermédiaire direct ou indirect d'une société du groupe implantée hors de France, 
lorsqu'elles ont pour objet ou peuvent avoir pour effet d'empêcher, de restreindre ou de fausser le jeu de la 
concurrence sur un marché, les actions concertées, conventions, ententes expresses ou tacites ou coalitions, 
notamment lorsqu'elles tendent à : 
1° Limiter l'accès au marché ou le libre exercice de la concurrence par d'autres entreprises ; 
2° Faire obstacle à la fixation des prix par le libre jeu du marché en favorisant artificiellement leur hausse ou leur 
baisse ; 
3° Limiter ou contrôler la production, les débouchés, les investissements ou le progrès technique ; 
4° Répartir les marchés ou les sources d'approvisionnement. 
 

­ Article L. 420-2  

Modifié par Ordonnance n°2019-698 du 3 juillet 2019 - art. 2 
 
Est prohibée, dans les conditions prévues à l'article L. 420-1, l'exploitation abusive par une entreprise ou un groupe 
d'entreprises d'une position dominante sur le marché intérieur ou une partie substantielle de celui-ci. Ces abus 
peuvent notamment consister en refus de vente, en ventes liées ou en conditions de vente discriminatoires ainsi 
que dans la rupture de relations commerciales établies, au seul motif que le partenaire refuse de se soumettre à 
des conditions commerciales injustifiées. 
Est en outre prohibée, dès lors qu'elle est susceptible d'affecter le fonctionnement ou la structure de la concurrence, 
l'exploitation abusive par une entreprise ou un groupe d'entreprises de l'état de dépendance économique dans 
lequel se trouve à son égard une entreprise cliente ou fournisseur. Ces abus peuvent notamment consister en refus 
de vente, en ventes liées, en pratiques discriminatoires visées aux articles L. 442-1 à L. 442-3 ou en accords de 
gamme. 

­ Article L. 420-2-1  

 Modifié par LOI n°2020-1508 du 3 décembre 2020 - art. 37 (V) 
 
Sont prohibés, dans les collectivités relevant de l'article 73 de la Constitution et dans les collectivités d'outre-mer 
de Saint-Barthélemy, de Saint-Martin, de Saint-Pierre-et-Miquelon et de Wallis-et-Futuna, les accords ou 
pratiques concertées ayant pour objet ou pour effet d'accorder des droits exclusifs d'importation à une entreprise 
ou à un groupe d'entreprises. 
Est également prohibé dans les collectivités mentionnées au premier alinéa du présent article le fait, pour une 
entreprise exerçant une activité de grossiste importateur ou de commerce de détail ou pour un groupe d'entreprises 
dont au moins une des entités exerce une de ces activités, d'appliquer à l'encontre d'une entreprise dont elle ne 
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détient aucune part du capital des conditions discriminatoires relatives à des produits ou services pour lesquels 
existe une situation d'exclusivité d'importation de fait. 
 

­ Article L. 420-2-2  

Création LOI n° 2016-1920 du 29 décembre 2016 - art. 3 (V) 
 
Sont prohibés les accords, les pratiques concertées et les pratiques unilatérales ayant pour objet ou pour effet 
d'interdire ou de limiter substantiellement la possibilité pour une entreprise qui exécute des prestations de transport 
public particulier de personnes ou des services occasionnels de transport collectif de personnes effectués au moyen 
de véhicules légers :  
 
1° De recourir simultanément à plusieurs intermédiaires ou acteurs de mise en relation avec des clients en vue de 
la réalisation de ces prestations ;  
 
2° Sans préjudice de l'article L. 3142-5 du code des transports, de commercialiser sans intermédiaire les services 
de transport qu'elle exécute ;  
 
3° De faire la promotion, au moyen de signes extérieurs sur le véhicule, d'une ou plusieurs offres de transport, y 
compris celles qu'elle commercialise sans intermédiaire. 
 

­ Article L. 420-3 

Modifié par LOI n°2016-1920 du 29 décembre 2016 - art. 3 (V) 
 
Est nul tout engagement, convention ou clause contractuelle se rapportant à une pratique prohibée par les articles 
L. 420-1, L. 420-2, L. 420-2-1 et L. 420-2-2. 
 

­ Article L. 420-4  

Modifié par LOI n°2016-1920 du 29 décembre 2016 - art. 3 (V) 
 
I.-Ne sont pas soumises aux dispositions des articles L. 420-1 et L. 420-2 les pratiques :  
1° Qui résultent de l'application d'un texte législatif ou d'un texte réglementaire pris pour son application ;  
2° Dont les auteurs peuvent justifier qu'elles ont pour effet d'assurer un progrès économique, y compris par la 
création ou le maintien d'emplois, et qu'elles réservent aux utilisateurs une partie équitable du profit qui en résulte, 
sans donner aux entreprises intéressées la possibilité d'éliminer la concurrence pour une partie substantielle des 
produits en cause. Ces pratiques qui peuvent consister à organiser, pour les produits agricoles ou d'origine agricole, 
sous une même marque ou enseigne, les volumes et la qualité de production ainsi que la politique commerciale, 
y compris en convenant d'un prix de cession commun ne doivent imposer des restrictions à la concurrence, que 
dans la mesure où elles sont indispensables pour atteindre cet objectif de progrès.  
II.-Certaines catégories d'accords ou certains accords, notamment lorsqu'ils ont pour objet d'améliorer la gestion 
des entreprises moyennes ou petites, peuvent être reconnus comme satisfaisant à ces conditions par décret pris 
après avis conforme de l'Autorité de la concurrence.  
III.-Ne sont pas soumis aux dispositions des articles L. 420-2-1 et L. 420-2-2 les accords ou pratiques dont les 
auteurs peuvent justifier qu'ils sont fondés sur des motifs objectifs tirés de l'efficacité économique et qui réservent 
aux consommateurs une partie équitable du profit qui en résulte. 
Certaines catégories d'accords ou de pratiques, certains accords ou certaines pratiques, notamment lorsqu'ils ont 
pour objet de favoriser l'apparition d'un nouveau service, peuvent être reconnus comme satisfaisant aux conditions 
mentionnées au premier alinéa du présent III, par arrêté conjoint des ministres chargés de l'économie et des 
transports, pris après avis conforme de l'Autorité de la concurrence et pour une durée ne pouvant excéder cinq 
ans.  
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­ Article L. 420-5  

Modifié par LOI n°2018-938 du 30 octobre 2018 - art. 18 
 
Sont prohibées les offres de prix ou pratiques de prix de vente aux consommateurs abusivement bas par rapport 
aux coûts de production, de transformation et de commercialisation, dès lors que ces offres ou pratiques ont pour 
objet ou peuvent avoir pour effet d'éliminer d'un marché ou d'empêcher d'accéder à un marché une entreprise ou 
l'un de ses produits. 
En Guadeloupe, en Guyane, en Martinique, à La Réunion et dans le Département de Mayotte, lorsque des denrées 
alimentaires identiques ou similaires à celles qui sont produites et commercialisées localement sont proposées aux 
consommateurs à des prix manifestement inférieurs à ceux pratiqués dans l'hexagone, la conclusion d'un accord 
entre les acteurs de l'importation et de la distribution, d'une part, et ceux de la production et de la transformation 
locales, d'autre part, peut être rendue obligatoire par le représentant de l'Etat dans le territoire. Celui-ci prend en 
compte les volumes de produits concernés, la situation économique des producteurs locaux et l'intérêt des 
consommateurs à très faibles revenus. Cet accord, dont la négociation est conduite sous l'égide de l'Etat et des 
collectivités compétentes en matière de développement économique, doit mentionner les opérations continues 
menées par la distribution afin d'offrir au consommateur des denrées produites localement ainsi que la politique 
menée par les producteurs locaux afin de satisfaire au mieux les besoins des consommateurs. L'accord est rendu 
public par arrêté préfectoral. En l'absence d'accord dans le délai de dix jours ouvrables à compter de l'ouverture 
des négociations, le représentant de l'Etat dans le territoire prend par arrêté toute mesure relevant de sa compétence 
et permettant de répondre aux objectifs précités. 
Les coûts de commercialisation comportent également et impérativement tous les frais résultant des obligations 
légales et réglementaires liées à la sécurité des produits. 
Les premier et troisième alinéas du présent article ne sont pas applicables en cas de revente en l'état, à l'exception 
des enregistrements sonores reproduits sur supports matériels et des vidéogrammes destinés à l'usage privé du 
public. 
 

­ Article L. 420-6 

Modifié par Ordonnance n°2021-649 du 26 mai 2021 - art. 2 
 
Est puni d'un emprisonnement de quatre ans et d'une amende de 75000 euros le fait, pour toute personne physique 
de prendre frauduleusement une part personnelle et déterminante dans la conception, l'organisation ou la mise en 
oeuvre de pratiques visées aux articles L. 420-1, L. 420-2 et L. 420-2-2. 
Le tribunal peut ordonner que sa décision soit publiée intégralement ou par extraits dans les journaux qu'il désigne, 
aux frais du condamné. 
Les actes interruptifs de la prescription devant l'Autorité de la concurrence en application du troisième alinéa de 
l'article L. 462-7 sont également interruptifs de la prescription de l'action publique. 
 

­ Article L. 420-6-1  

Création Ordonnance n°2021-649 du 26 mai 2021 - art. 2 
 
Les directeurs, gérants et autres membres du personnel de l'entreprise ou association d'entreprises qui ont pris une 
part personnelle et déterminante dans la conception, l'organisation ou la mise en œuvre de pratiques mentionnées 
à l'article L. 420-1 sont exempts des peines prévues par l'article L. 420-6 si cette entreprise ou association 
d'entreprises a bénéficié d'une exonération totale des sanctions pécuniaires en application de la procédure prévue 
au IV de l'article L. 464-2 au titre de ces pratiques, et s'il est établi qu'ils ont activement coopéré avec l'Autorité 
de la concurrence et le ministère public. 
La coopération active d'une personne est appréciée au regard des critères suivants : 
1° La personne se tient à la disposition des services d'enquête et de l'Autorité de la concurrence pour répondre à 
toute question pouvant contribuer à établir les faits ; 
2° La personne s'abstient de détruire, de falsifier ou de dissimuler des informations ou des preuves pertinentes ; 
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3° La personne apporte des éléments de preuve de nature à établir l'infraction et à en identifier les autres auteurs 
ou complices. 
L'exemption de peine n'est pas accordée aux directeurs, gérants et autres membres du personnel qui, au moment 
de la demande d'exonération des sanctions pécuniaires formée par l'entreprise ou l'association d'entreprises pour 
laquelle ils travaillent en application de la procédure prévue au IV de l'article L. 464-2, avaient connaissance d'une 
procédure administrative ou judiciaire relative à leur participation aux pratiques mentionnées à l'article L. 420-1 
faisant l'objet de cette demande d'exonération. 
 

­ Article L. 420-7 

Modifié par Ordonnance n°2011-337 du 29 mars 2011 - art. 7 
 
Sans préjudice des articles L. 420-6, L. 462-8, L. 463-1 à L. 463-4, L. 463-6, L. 463-7 et L. 464-1 à L. 464-8, les 
litiges relatifs à l'application des règles contenues dans les articles L. 420-1 à L. 420-5 ainsi que dans les articles 
81 et 82 du traité instituant la Communauté européenne et ceux dans lesquels ces dispositions sont invoquées sont 
attribués, selon le cas et sous réserve des règles de partage de compétences entre les ordres de juridiction, aux 
juridictions civiles ou commerciales dont le siège et le ressort sont fixés par décret en Conseil d'Etat. Ce décret 
détermine également le siège et le ressort de la ou des cours d'appel appelées à connaître des décisions rendues 
par ces juridictions. 
 

*** 
TITRE V : Des pouvoirs d'enquête.  

­ Article L. 450-1  

Version en vigueur depuis le 28 mai 2021 
Modifié par Ordonnance n°2021-649 du 26 mai 2021 - art. 2 
 
I.-Les agents des services d'instruction de l'Autorité de la concurrence habilités à cet effet par le rapporteur général 
peuvent procéder à toute enquête nécessaire à l'application des dispositions des titres II et III du présent livre. 
Ils peuvent également, pour l'application du titre VI du présent livre, mettre en œuvre les pouvoirs d'enquête 
définis à l'article L. 450-3. 
Dans le cas où des investigations sont menées au nom ou pour le compte d'une autorité de concurrence d'un autre 
Etat membre, en application du 1 de l'article 22 du règlement (CE) n° 1/2003 du Conseil relatif à la mise en œuvre 
des règles de concurrence prévues aux articles 101 et 102 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, 
le rapporteur général de l'Autorité de la concurrence autorise des agents de l'autorité de concurrence de l'autre Etat 
membre à assister activement les agents mentionnés à l'alinéa précédent dans leurs investigations, sous la 
surveillance de ces derniers. 
Les modalités de cette assistance sont fixées par décret en Conseil d'Etat. 
II.-Des fonctionnaires habilités à cet effet par le ministre chargé de l'économie peuvent procéder aux enquêtes 
nécessaires à l'application des dispositions du présent livre. 
II bis.-Des fonctionnaires de catégorie A spécialement habilités à cet effet par le ministre de la justice, sur la 
proposition, selon le cas, du ministre chargé de l'économie ou du rapporteur général de l'Autorité de la 
concurrence, peuvent recevoir des juges d'instruction des commissions rogatoires. 
III.-Les agents mentionnés aux I et II peuvent exercer les pouvoirs qu'ils tiennent du présent article et des articles 
suivants sur l'ensemble du territoire national. 

­ Article L. 450-2 

Modifié par LOI n°2014-344 du 17 mars 2014 - art. 111 
 
Les enquêtes donnent lieu à l'établissement de procès-verbaux et, le cas échéant, de rapports. 
Les procès-verbaux sont transmis à l'autorité compétente. Copie en est transmise aux personnes intéressées. Ils 
font foi jusqu'à preuve contraire. 
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­ Article L. 450-2-1 

Création LOI n°2020-1525 du 7 décembre 2020 - art. 128 
 
Les actes établis par les agents mentionnés à l'article L. 450-1 peuvent être établis ou convertis sous format 
numérique et peuvent être intégralement conservés sous cette forme, dans des conditions sécurisées, sans nécessité 
d'un support papier. 
 
Lorsque ces actes sont établis sous format numérique et que les dispositions du présent code exigent qu'ils soient 
signés, ils font l'objet, quel qu'en soit le nombre de pages et pour chaque signataire, d'une signature unique sous 
forme numérique, selon des modalités techniques qui garantissent que l'acte ne peut plus ensuite être modifié. 
 
La liste des actes concernés ainsi que les modalités de cette signature et les personnes qui peuvent y recourir sont 
précisées par décret en Conseil d'Etat. 
 

­ Article L. 450-3 

Modifié par Ordonnance n°2021-649 du 26 mai 2021 - art. 2 
 
Les agents mentionnés à l'article L. 450-1 peuvent opérer sur la voie publique, pénétrer entre 8 heures et 20 heures 
dans tous lieux utilisés à des fins professionnelles et dans les lieux d'exécution d'une prestation de services, ainsi 
qu'accéder à tous moyens de transport à usage professionnel. 
Ils peuvent également pénétrer en dehors de ces heures dans ces mêmes lieux lorsque ceux-ci sont ouverts au 
public ou lorsqu'à l'intérieur de ceux-ci sont en cours des activités de production, de fabrication, de transformation, 
de conditionnement, de transport ou de commercialisation. 
Lorsque ces lieux sont également à usage d'habitation, les contrôles ne peuvent être effectués qu'entre 8 heures et 
20 heures et avec l'autorisation du juge des libertés et de la détention du tribunal judiciaire dans le ressort duquel 
sont situés ces lieux, si l'occupant s'y oppose. 
Les agents peuvent exiger la communication et obtenir ou prendre copie, par tout moyen et sur tout support, des 
livres, factures et autres documents professionnels de toute nature, et, le cas échéant, de leurs moyens de 
déchiffrement, susceptibles d'être détenus ou d'être accessibles ou disponibles, entre quelques mains qu'ils se 
trouvent, propres à faciliter l'accomplissement de leur mission. Ils peuvent exiger la mise à leur disposition des 
moyens indispensables pour effectuer leurs vérifications. Ils peuvent également recueillir, sur place ou sur 
convocation, tout renseignement, document ou toute justification nécessaire au contrôle. 
Pour le contrôle des opérations faisant appel à l'informatique, ils ont accès aux logiciels et aux données stockées 
ainsi qu'à la restitution en clair des informations propres à faciliter l'accomplissement de leurs missions. Ils 
peuvent en demander la transcription par tout traitement approprié des documents directement utilisables pour les 
besoins du contrôle. 
  

­ Article L. 450-3-1 

Création LOI n°2014-344 du 17 mars 2014 - art. 112 
 
Lorsqu'ils recherchent ou constatent une infraction ou un manquement au présent livre, les agents mentionnés à 
l'article L. 450-1 sont habilités à relever l'identité de la personne qu'ils contrôlent. Si celle-ci refuse ou se trouve 
dans l'impossibilité de justifier de son identité, ils en rendent compte immédiatement à tout officier de police 
judiciaire territorialement compétent, qui peut alors procéder à une vérification d'identité dans les conditions 
prévues à l'article 78-3 du code de procédure pénale. En ce cas, le délai prévu au troisième alinéa du même article 
78-3 court à compter du relevé d'identité.  
Ils peuvent recourir à toute personne qualifiée, désignée par l'autorité administrative dont ils dépendent. Cette 
personne peut les accompagner lors de leurs contrôles et prendre connaissance de tout document ou élément 
nécessaire à la réalisation de sa mission ou de son expertise. Elle ne peut effectuer aucun acte de procédure pénale 
ou de police administrative. Elle ne peut pas utiliser les informations dont elle prend connaissance à cette occasion 
pour la mise en œuvre des pouvoirs de contrôle dont elle dispose, le cas échéant, en vertu d'autres dispositions 
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législatives ou réglementaires. Elle ne peut, sous les peines prévues à l'article 226-13 du code pénal, divulguer les 
informations dont elle a eu connaissance dans ce cadre. 
 

­ Article L. 450-3-2 

Modifié par LOI n°2017-256 du 28 février 2017 - art. 66 
 
I. – Lorsque l'établissement de la preuve de l'infraction ou du manquement en dépend et qu'elle ne peut être établie 
autrement, les agents mentionnés à l'article L. 450-1 peuvent différer le moment où ils déclinent leur qualité au 
plus tard jusqu'à la notification à la personne contrôlée de la constatation de l'infraction ou du manquement.  
II. – Pour le contrôle de la vente de biens et de la fourniture de services sur internet et pour celui des accords ou 
pratiques concertées mentionnés à l'article L. 420-2-1, les agents mentionnés au I peuvent faire usage d'une 
identité d'emprunt.  
Un décret en Conseil d'Etat précise les conditions dans lesquelles ils procèdent à leurs constatations. 
 

­ Article L. 450-3-3  

Création LOI n°2019-486 du 22 mai 2019 - art. 212 
 
I.-Par dérogation aux deux derniers alinéas de l'article L. 450-3, pour la recherche et la constatation des infractions 
et manquements prévus au titre II du présent livre, l'accès aux données conservées et traitées par les opérateurs de 
télécommunication, dans les conditions et sous les limites prévues à l'article L. 34-1 du code des postes et des 
communications électroniques, et par les prestataires mentionnés aux 1 et 2 du I de l'article 6 de la loi n° 2004-
575 du 21 juin 2004 pour la confiance dans l'économie numérique est réalisé dans les conditions définies au 
présent article.  
 
II.-L'accès aux données mentionnées au I du présent article par les agents mentionnés à l'article L. 450-1 fait 
l'objet d'une demande d'autorisation préalable du rapporteur général de l'Autorité de la concurrence ou de l'autorité 
administrative chargée de la concurrence et de la consommation auprès d'un contrôleur des demandes de données 
de connexion.  
 
Le contrôleur des demandes de données de connexion est alternativement un membre du Conseil d'Etat, en activité 
ou honoraire, élu par l'assemblée générale du Conseil d'Etat, et un magistrat de la Cour de cassation, en activité 
ou honoraire, élu par l'assemblée générale de ladite Cour. Son suppléant, issu de l'autre juridiction, est désigné 
selon les mêmes modalités. Le contrôleur des demandes de données de connexion et son suppléant sont élus pour 
une durée de quatre ans non renouvelable.  
 
Il ne peut être mis fin aux fonctions du contrôleur des demandes de données de connexion que sur sa demande ou 
en cas d'empêchement constaté, selon le cas, par le vice-président du Conseil d'Etat ou par le premier président 
de la Cour de cassation ou le procureur général près ladite Cour, sur saisine du ministre chargé de l'économie.  
 
Le contrôleur des demandes de données de connexion ne peut recevoir ni solliciter aucune instruction de l'autorité 
de la concurrence, de l'autorité administrative chargée de la concurrence et de la consommation, ni d'aucune autre 
autorité dans l'exercice de sa mission.  
 
La demande d'autorisation mentionne les éléments recueillis par les agents mentionnés à l'article L. 450-1 laissant 
présumer l'existence d'une infraction ou d'un manquement mentionnés au titre II du présent livre et justifiant 
l'accès aux données de connexion pour les besoins de l'enquête.  
 
Les agents mentionnés à l'article L. 450-1 utilisent les données de connexion communiquées dans les conditions 
du présent article exclusivement dans le cadre de l'enquête pour laquelle ils ont reçu l'autorisation d'y accéder.  
 
L'autorisation est versée au dossier d'enquête.  
 
Ces données de connexion sont détruites à l'expiration d'un délai de six mois à compter d'une décision devenue 
définitive de l'Autorité de la concurrence, de l'autorité administrative chargée de la concurrence et de la 
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consommation ou de la juridiction judiciaire ou administrative.  
 
Les données de connexion relatives à des faits ne faisant pas l'objet de poursuites sont détruites à l'expiration d'un 
délai d'un mois à compter de la décision du rapporteur général de l'Autorité de la concurrence ou de l'autorité 
administrative mentionnée au I de l'article L. 470-2 ou de la juridiction judiciaire ou administrative, sans préjudice 
de leur transmission au procureur de la République en application de l'article 40 du code de procédure pénale.  
 
Les modalités d'application du présent article sont précisées par décret en Conseil d'Etat. 
 

­ Article L. 450-4  

Modifié par Ordonnance n°2021-649 du 26 mai 2021 - art. 2 
 
Les agents mentionnés à l'article L. 450-1 ne peuvent procéder aux visites en tous lieux ainsi qu'à la saisie de 
documents et de tout support d'information et, le cas échéant, de leurs moyens de déchiffrement, susceptibles 
d'être détenus ou d'être accessibles ou disponibles que dans le cadre d'enquêtes demandées par la Commission 
européenne, le ministre chargé de l'économie ou le rapporteur général de l'Autorité de la concurrence sur 
proposition du rapporteur, sur autorisation judiciaire donnée par ordonnance du juge des libertés et de la détention 
du tribunal judiciaire dans le ressort duquel sont situés les lieux à visiter. Ils peuvent également, dans les mêmes 
conditions, procéder à la pose de scellés sur tous locaux commerciaux, documents et supports d'information dans 
la limite de la durée de la visite de ces locaux. Lorsque ces lieux sont situés dans le ressort de plusieurs juridictions 
et qu'une action simultanée doit être menée dans chacun d'eux, une ordonnance unique peut être délivrée par l'un 
des juges des libertés et de la détention compétents. 
Le juge vérifie que la demande d'autorisation qui lui est soumise est fondée ; cette demande doit comporter tous 
les éléments d'information en possession du demandeur de nature à justifier la visite. Lorsque la visite vise à 
permettre la constatation d'infractions aux dispositions du livre IV du présent code en train de se commettre, la 
demande d'autorisation peut ne comporter que les indices permettant de présumer, en l'espèce, l'existence des 
pratiques dont la preuve est recherchée. 
La visite et la saisie s'effectuent sous l'autorité et le contrôle du juge qui les a autorisées. Celui-ci désigne le ou 
les chefs de service territorialement compétents, lesquels nomment autant d'officiers de police judiciaire que de 
lieux visités. Les officiers de police judiciaire sont chargés, chacun en ce qui les concerne, d'assister à ces 
opérations, d'y apporter leur concours en procédant, le cas échéant, aux réquisitions nécessaires et de tenir le juge 
informé du déroulement de ces opérations. Le juge ayant autorisé les opérations de visite et de saisie peut, pour 
en exercer le contrôle, délivrer une commission rogatoire au juge des libertés et de la détention dans le ressort 
duquel s'effectue la visite. 
Le juge peut se rendre dans les locaux pendant l'intervention. A tout moment, il peut décider la suspension ou 
l'arrêt de la visite. 
L'ordonnance est notifiée verbalement et sur place au moment de la visite à l'occupant des lieux ou à son 
représentant qui en reçoit copie intégrale contre récépissé ou émargement au procès-verbal. L'ordonnance 
comporte la mention de la faculté pour l'occupant des lieux ou son représentant de faire appel à un conseil de son 
choix. L'exercice de cette faculté n'entraîne pas la suspension des opérations de visite et saisie. En l'absence de 
l'occupant des lieux, l'ordonnance est notifiée après les opérations par lettre recommandée avec avis de réception. 
Il en va de même lorsqu'il n'est pas procédé à la visite dans un des lieux visés par l'ordonnance. La notification 
est réputée faite à la date de réception figurant sur l'avis. 
L'ordonnance par laquelle le juge des libertés et de la détention statue sur la demande d'autorisation mentionnée 
au premier alinéa peut faire l'objet d'un appel devant le premier président de la cour d'appel dans le ressort de 
laquelle le juge a autorisé ou refusé la mesure, suivant les règles prévues par le code de procédure pénale. Le 
ministère public peut interjeter appel, ainsi que la personne à l'encontre de laquelle a été ordonnée cette mesure. 
L'Autorité de la concurrence ou le ministre chargé de l'économie peut interjeter appel contre une ordonnance de 
refus d'autorisation. L'appel est formé par déclaration au greffe du tribunal judiciaire dans un délai de dix jours à 
compter de la notification de l'ordonnance. Il n'est pas suspensif. En cas d'appel formé à l'encontre d'une 
ordonnance d'autorisation, le ministre chargé de l'économie ou l'Autorité de la concurrence, selon le cas, est partie 
à cette procédure. Les parties à la procédure devant le premier président de la cour d'appel peuvent former un 
pourvoi en cassation à l'encontre de l'ordonnance rendue à son issue selon les règles prévues par le code de 
procédure pénale. Les pièces saisies sont conservées jusqu'à ce qu'une décision soit devenue définitive. 
La visite, qui ne peut commencer avant six heures ou après vingt et une heures, est effectuée en présence de 
l'occupant des lieux ou de son représentant. L'occupant des lieux peut désigner un ou plusieurs représentants pour 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000006232875&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006574931&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000043537081/2021-05-28/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000043537081/2021-05-28/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000006232388&dateTexte=&categorieLien=cid


37 
 

assister à la visite et signer le procès-verbal. En cas d'impossibilité, l'officier de police judiciaire requiert deux 
témoins choisis en dehors des personnes relevant de son autorité, de celle de l'administration de la direction 
générale de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes ou de celle de l'Autorité de la 
concurrence. 
Les agents mentionnés à l'article L. 450-1, l'occupant des lieux ou son représentant ainsi que l'officier de police 
judiciaire et, le cas échéant, les agents et autres personnes mandatés par la Commission européenne peuvent seuls 
prendre connaissance des pièces et documents avant leur saisie. Les agents mentionnés à l'article L. 450-1 peuvent 
procéder au cours de la visite à des auditions de l'occupant des lieux ou de son représentant en vue de recueillir 
les informations ou explications utiles aux besoins de l'enquête. Conformément à l'article 28 du code de procédure 
pénale, l'article 61-1 du même code est applicable lorsqu'il est procédé à l'audition d'une personne à l'égard de 
laquelle il existe des raisons plausibles de soupçonner qu'elle a commis ou tenté de commettre une infraction. 
Les inventaires et mises sous scellés sont réalisés conformément à l'article 56 du code de procédure pénale. 
Les originaux du procès-verbal et de l'inventaire sont transmis au juge qui a ordonné la visite. Une copie du 
procès-verbal et de l'inventaire est remise à l'occupant des lieux ou à son représentant. Une copie est également 
adressée par lettre recommandée avec demande d'avis de réception aux personnes mises en cause ultérieurement 
par les pièces saisies au cours de l'opération. 
Les pièces et documents saisis sont restitués à l'occupant des lieux, dans un délai de six mois à compter de la date 
à laquelle la décision de l'Autotrité de la concurrence est devenue définitive. L'occupant des lieux est mis en 
demeure, par lettre recommandée avec avis de réception, de venir les rechercher, dans un délai de deux mois. A 
l'expiration de ce délai et à défaut de diligences de sa part, les pièces et documents lui sont restitués, à ses frais. 
Le déroulement des opérations de visite et saisie peut faire l'objet d'un recours devant le premier président de la 
cour d'appel dans le ressort de laquelle le juge a autorisé ces dernières, suivant les règles prévues par le code de 
procédure pénale. Le ministère public, la personne à l'encontre de laquelle a été prise l'ordonnance mentionnée au 
premier alinéa et les personnes mises en cause au moyen de pièces saisies au cours de ces opérations peuvent 
former ce recours. Le ministre chargé de l'économie ou l'Autorité de la concurrence, selon le cas, est partie à cette 
procédure en qualité de partie défenderesse. Ce dernier est formalisé par déclaration au greffe du tribunal judiciaire 
dans un délai de dix jours à compter de la remise ou de la réception du procès-verbal et de l'inventaire, ou, pour 
les personnes n'ayant pas fait l'objet de visite et de saisie et qui sont mises en cause, à compter de la date à laquelle 
elles ont reçu notification du procès-verbal et de l'inventaire et, au plus tard à compter de la notification de griefs 
prévue à l'article L. 463-2. Le recours n'est pas suspensif. Les parties à la procédure devant le premier président 
de la cour d'appel peuvent former un pourvoi en cassation à l'encontre de l'ordonnance rendue à son issue selon 
les règles prévues par le code de procédure pénale. Les pièces saisies sont conservées jusqu'à ce qu'une décision 
soit devenue définitive. 
 

­ Article L. 450-5  

Modifié par LOI n°2016-1920 du 29 décembre 2016 - art. 3 (V) 
 
Le rapporteur général de l'Autorité de la concurrence est informé avant leur déclenchement des investigations que 
le ministre chargé de l'économie souhaite voir diligenter sur des faits susceptibles de relever des articles L. 420-1 
à L. 420-2-2 et L. 420-5 ou d'être contraires aux mesures prises en application de l'article L. 410-3 et peut, dans 
un délai fixé par décret, en prendre la direction.  
Le rapporteur général est informé sans délai du résultat des investigations menées par les services du ministre. Il 
peut, dans un délai fixé par décret, proposer à l'Autorité de se saisir d'office. 
 

­ Article L. 450-6  

Modifié par Ordonnance n°2008-1161 du 13 novembre 2008 - art. 1 
 
Le rapporteur général désigne, pour l'examen de chaque affaire, un ou plusieurs agents des services d'instruction 
aux fonctions de rapporteur.A sa demande écrite, l'autorité dont dépendent les agents mentionnés au II de l'article 
L. 450-1 met sans délai à sa disposition, en nombre et pour la durée qu'il a indiqués, les agents nécessaires à la 
réalisation des opérations mentionnées à l'article L. 450-4. 
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­ Article L. 450-7  

Modifié par Ordonnance n°2021-649 du 26 mai 2021 - art. 2 
 
Les agents mentionnés à l'article L. 450-1 peuvent, sans se voir opposer le secret professionnel, accéder à tout 
document ou élément d'information détenu par les services et établissements de l'Etat, les autorités administratives 
indépendantes et autorités publiques indépendantes mentionnées à l'annexe de la loi n° 2017-55 du 20 janvier 
2017 portant statut général des autorités administratives indépendantes et des autorités publiques indépendantes, 
et des autres collectivités publiques. 
 

­ Article L. 450-8  

Modifié par Ordonnance n°2021-649 du 26 mai 2021 - art. 2 
 
I. - Sous réserve des dispositions du II, est puni d'un emprisonnement de deux ans et d'une amende de 300 000 € 
le fait pour quiconque de s'opposer, de quelque façon que ce soit, à l'exercice des fonctions dont les agents 
mentionnés au II de l'article L. 450-1 sont chargés en application du présent livre. 
II. - Lorsque l'opposition porte sur des actes des agents mentionnés au II de l'article L. 450-1 accomplis au titre 
de leur mise à disposition du rapporteur général de l'Autorité de la concurrence en application de l'article L. 450-
6, et qu'elle est le fait d'une personne morale, les dispositions du I ne sont pas applicables et elle n'est passible que 
de la sanction pécuniaire prévue au deuxième alinéa du V de l'article L. 464-2. 
 

*** 
TITRE VI : De l'Autorité de la concurrence.  
Chapitre Ier : De l’organisation. 

­ Article L. 461-1 

Version en vigueur depuis le 22 janvier 2017 
Modifié par LOI n°2017-55 du 20 janvier 2017 - art. 28 
 
I. - L'Autorité de la concurrence est une autorité administrative indépendante. Elle veille au libre jeu de la 
concurrence. Elle apporte son concours au fonctionnement concurrentiel des marchés aux échelons européen et 
international.  
II. - Les attributions confiées à l'Autorité de la concurrence sont exercées par un collège composé de dix-sept 
membres, dont un président, nommés pour une durée de cinq ans par décret pris sur le rapport du ministre chargé 
de l'économie.  
Le président est nommé par décret du Président de la République en raison de ses compétences dans les domaines 
juridique et économique.  
Le collège comprend également :  
1° Six membres ou anciens membres du Conseil d'Etat, de la Cour de cassation, de la Cour des comptes ou des 
autres juridictions administratives ou judiciaires ;  
2° Cinq personnalités choisies en raison de leur compétence en matière économique ou en matière de concurrence 
et de consommation ;  
3° Cinq personnalités exerçant ou ayant exercé leurs activités dans les secteurs de la production, de la distribution, 
de l'artisanat, des services ou des professions libérales.  
Les membres mentionnés au 1°, d'une part, et les membres mentionnés aux 2° et 3°, d'autre part, comprennent un 
nombre égal de femmes et d'hommes.  
Quatre vice-présidents sont désignés parmi les membres du collège, dont au moins deux parmi les personnalités 
mentionnées aux 2° et 3°.  
Selon des modalités fixées par décret en Conseil d'Etat, le collège est, à l'exception de son président, renouvelé 
par moitié tous les deux ans et six mois. 
III.-Le mandat des membres du collège n'est renouvelable, sous réserve du septième alinéa du II, qu'une seule 
fois. 
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­ Article L. 461-2  

Modifié par LOI n°2017-55 du 20 janvier 2017 - art. 28 
 
Le président et les vice-présidents exercent leurs fonctions à plein temps.  
Est déclaré démissionnaire d'office par le ministre chargé de l'économie tout membre de l'autorité qui n'a pas 
participé, sans motif valable, à trois séances consécutives. 
Le commissaire du Gouvernement auprès de l'autorité est désigné par le ministre chargé de l'économie.  
 

­ Article L. 461-3 

Modifié par LOI n°2022-1158 du 16 août 2022 - art. 20 
 
L'Autorité de la concurrence peut siéger soit en formation plénière, soit en sections, soit en commission 
permanente. La commission permanente est composée du président et des quatre vice-présidents. 
 
Les formations de l'autorité délibèrent à la majorité des membres présents. Le règlement intérieur de l'autorité 
détermine les critères de quorum applicables à chacune de ces formations. 
 
En cas de partage égal des voix, la voix du président de la formation est prépondérante. 
 
Le président, ou un vice-président désigné par lui, peut adopter seul les décisions prévues au III de l'article L. 
462-5, à l'article L. 462-8, ainsi que celles prévues aux articles L. 464-2 à L. 464-6 quand elles visent des faits 
dont l'Autorité de la concurrence a été saisie par le ministre en application de l'avant-dernier alinéa de l'article L. 
464-9. Il peut faire de même s'agissant des décisions prévues à l'article L. 430-5, des décisions de révision des 
mesures mentionnées aux III et IV de l'article L. 430-7, des décisions nécessaires à la mise en œuvre de ces 
mesures et des décisions de révision des engagements prises en application de l'article L. 464-2. 
 

­ Article L. 461-4 

Modifié par LOI n°2017-55 du 20 janvier 2017 - art. 28 
 
L'Autorité de la concurrence dispose de services d'instruction dirigés par un rapporteur général nommé par arrêté 
du ministre chargé de l'économie après avis du collège.  
 
Ces services procèdent aux investigations nécessaires à l'application des titres II, III et VI du présent livre.  
 
Les rapporteurs généraux adjoints, les rapporteurs permanents ou non permanents et les enquêteurs des services 
d'instruction sont nommés par le rapporteur général, par décision publiée au Journal officiel.  
 
Un conseiller auditeur possédant la qualité de magistrat ou offrant des garanties d'indépendance et d'expertise 
équivalentes est nommé par arrêté du ministre chargé de l'économie après avis du collège. Il recueille, le cas 
échéant, les observations des parties mises en cause et saisissantes sur le déroulement des procédures les 
concernant dès l'envoi de la notification des griefs. Il transmet au président de l'autorité un rapport évaluant ces 
observations et proposant, si nécessaire, tout acte permettant d'améliorer l'exercice de leurs droits par les parties.  
 
Les modalités d'intervention du conseiller auditeur sont précisées par décret en Conseil d'Etat.  
 
Le président délègue l'ordonnancement des dépenses des services d'instruction au rapporteur général.  
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Un décret en Conseil d'Etat détermine les conditions dans lesquelles le président de l'autorité la représente dans 
tous les actes de la vie civile et a qualité pour agir en justice en son nom. 

­ Article L. 461-5 

Modifié par LOI n°2017-55 du 20 janvier 2017 - art. 28 
 
Les commissions du Parlement compétentes en matière de concurrence peuvent entendre le président de l'Autorité 
de la concurrence et consulter celle-ci sur toute question entrant dans le champ de ses compétences.  
 

*** 
 
Chapitre II : Des attributions.  

­ Article L. 462-1  

Modifié par LOI n°2021-1382 du 25 octobre 2021 - art. 1 
 
L'Autorité de la concurrence peut être consultée par les commissions parlementaires sur les propositions de loi 
ainsi que sur toute question concernant la concurrence. 
 
Elle donne son avis sur toute question de concurrence à la demande du Gouvernement. Elle peut également donner 
son avis sur les mêmes questions à la demande des collectivités territoriales, des organisations professionnelles et 
syndicales, des organisations de consommateurs agréées, des chambres d'agriculture, des chambres de métiers ou 
des chambres de commerce et d'industrie territoriales, de l'Autorité de régulation de la communication 
audiovisuelle et numérique et des présidents des observatoires des prix, des marges et des revenus des collectivités 
relevant de l'article 73 de la Constitution et des collectivités d'outre-mer de Saint-Barthélemy, de Saint-Martin, de 
Wallis-et-Futuna et de Saint-Pierre-et-Miquelon, en ce qui concerne les intérêts dont ils ont la charge. 
 

­ Article L. 462-2  

Version en vigueur depuis le 21 septembre 2000 
 
L'Autorité est obligatoirement consultée par le Gouvernement sur tout projet de texte réglementaire instituant un 
régime nouveau ayant directement pour effet : 
1° De soumettre l'exercice d'une profession ou l'accès à un marché à des restrictions quantitatives ; 
2° D'établir des droits exclusifs dans certaines zones ; 
3° D'imposer des pratiques uniformes en matière de prix ou de conditions de vente. 
 

­ Article L. 462-2-1  

Modifié par LOI n°2020-1508 du 3 décembre 2020 - art. 37 (V) 
 
A la demande du Gouvernement, l'Autorité de la concurrence donne son avis sur les prix et tarifs réglementés 
mentionnés, respectivement, au deuxième alinéa de l'article L. 410-2 et à l'article L. 444-1. Cet avis est rendu 
public. 
L'Autorité de la concurrence peut également prendre l'initiative d'émettre un avis sur les prix et tarifs réglementés 
mentionnés au premier alinéa du présent article. Cet avis est rendu public au plus tard un mois avant la révision 
du prix ou du tarif en cause. 
L'engagement d'une procédure d'avis en application du présent article est rendu publique dans les cinq jours 
ouvrables, afin de permettre aux associations de défense des consommateurs agréées au niveau national pour ester 
en justice ainsi qu'aux organisations professionnelles ou aux instances ordinales concernées d'adresser leurs 
observations à l'Autorité de la concurrence. 
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­ Article L. 462-3  

Modifié par Ordonnance n°2017-303 du 9 mars 2017 - art. 4 
 
L'Autorité peut être consultée par les juridictions sur les pratiques anticoncurrentielles définies aux articles L. 
420-1 à L. 420-2-2 et L. 420-5 ainsi qu'aux articles 101 et 102 du traité sur le fonctionnement de l'Union 
européenne et relevées dans les affaires dont elles sont saisies. Elle ne peut donner un avis qu'après une procédure 
contradictoire. Toutefois, si elle dispose d'informations déjà recueillies au cours d'une procédure antérieure, elle 
peut émettre son avis sans avoir à mettre en oeuvre la procédure prévue au présent texte.  
L'Autorité de la concurrence peut transmettre tout élément qu'elle détient concernant les pratiques 
anticoncurrentielles concernées, à l'exclusion des pièces élaborées ou recueillies au titre du IV de l'article L. 464-
2, à toute juridiction qui la consulte ou lui demande de produire des pièces qui ne sont pas déjà à la disposition 
d'une partie à l'instance. Elle peut le faire dans les mêmes limites lorsqu'elle produit des observations de sa propre 
initiative devant une juridiction. Les dispositions prévues au présent alinéa ne sont pas applicables aux demandes 
de production de pièces formées en vue ou dans le cadre d'une action en dommages et intérêts fondée sur l'article 
L. 481-1 du présent code.  
Le cours de la prescription est suspendu, le cas échéant, par la consultation de l'Autorité.  
L'avis de l'Autorité peut être publié après le non-lieu ou le jugement. 
 

­ Article L. 462-4  

Modifié par Ordonnance n°2008-1161 du 13 novembre 2008 - art. 2 
 
L'Autorité de la concurrence peut prendre l'initiative de donner un avis sur toute question concernant la 
concurrence. Cet avis est rendu public. Elle peut également recommander au ministre chargé de l'économie ou au 
ministre chargé du secteur concerné de mettre en œuvre les mesures nécessaires à l'amélioration du 
fonctionnement concurrentiel des marchés. 
 

­ Article L. 462-4-1  

Modifié par Ordonnance n°2016-728 du 2 juin 2016 - art. 23 (M) 
 
L'Autorité de la concurrence rend au ministre de la justice, qui en est le garant, un avis sur la liberté d'installation 
des notaires et des commissaires de justice.  
Elle fait toutes recommandations en vue d'améliorer l'accès aux offices publics ou ministériels dans la perspective 
de renforcer la cohésion territoriale des prestations et d'augmenter de façon progressive le nombre d'offices sur le 
territoire. Elle établit également un bilan en matière d'accès des femmes et des hommes aux offices publics ou 
ministériels, sur la base de données présentées par sexe et d'une analyse de l'évolution démographique des femmes 
et des jeunes au sein des professions concernées. Ces recommandations sont rendues publiques au moins tous les 
deux ans. Elles sont assorties de la carte mentionnée au I de l'article 52 de la loi n° 2015-990 du 6 août 2015 pour 
la croissance, l'activité et l'égalité des chances économiques. 
L'ouverture d'une procédure visant à l'élaboration de la carte mentionnée au deuxième alinéa du présent article est 
rendue publique, dans un délai de cinq jours à compter de la date de cette ouverture, afin de permettre aux 
associations de défense des consommateurs agréées au niveau national pour ester en justice, aux instances 
ordinales des professions concernées, ainsi qu'à toute personne remplissant les conditions de nationalité, 
d'aptitude, d'honorabilité, d'expérience et d'assurance requises pour être nommée par le ministre de la justice en 
qualité de notaire ou de commissaire de justice d'adresser à l'Autorité de la concurrence leurs observations. 
Lorsque l'Autorité de la concurrence délibère en application du présent article, son collège comprend deux 
personnalités qualifiées nommées par décret pour une durée de trois ans non renouvelable. 
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­ Article L. 462-4-2 

Modifié par LOI n° 2015-990 du 6 août 2015 - art. 57 (V) 
 
L'Autorité de la concurrence rend au ministre de la justice, qui en est le garant, un avis sur la liberté d'installation 
des avocats au Conseil d'Etat et à la Cour de cassation.  
Elle fait toutes recommandations en vue d'améliorer l'accès aux offices d'avocat au Conseil d'Etat et à la Cour de 
cassation dans la perspective d'augmenter de façon progressive le nombre de ces offices. Elle établit, en outre, un 
bilan en matière d'accès des femmes et des hommes à ces offices. Ces recommandations sont rendues publiques 
au moins tous les deux ans.  
A cet effet, elle identifie le nombre de créations d'offices d'avocat au Conseil d'Etat et à la Cour de cassation qui 
apparaissent nécessaires pour assurer une offre de services satisfaisante au regard de critères définis par décret et 
prenant notamment en compte les exigences de bonne administration de la justice ainsi que l'évolution du 
contentieux devant ces deux juridictions.  
Les recommandations relatives au nombre de créations d'offices d'avocat au Conseil d'Etat et à la Cour de 
cassation permettent une augmentation progressive du nombre d'offices à créer, de manière à ne pas bouleverser 
les conditions d'activité des offices existants.  
L'ouverture d'une procédure sur le fondement du présent article est rendue publique dans un délai de cinq jours à 
compter de la date de cette ouverture, afin de permettre aux associations de défense des consommateurs agréées 
au niveau national pour ester en justice, au conseil de l'ordre des avocats au Conseil d'Etat et à la Cour de cassation, 
ainsi qu'à toute personne remplissant les conditions de nationalité, d'aptitude, d'honorabilité, d'expérience et 
d'assurance requises pour être nommée par le ministre de la justice en qualité d'avocat au Conseil d'Etat et à la 
Cour de cassation, d'adresser à l'Autorité de la concurrence leurs observations.  
Lorsque l'Autorité de la concurrence délibère au titre du présent article, son collège comprend deux personnalités 
qualifiées nommées par décret pour une durée de trois ans non renouvelable.  
 

­ Article L. 462-5  

Modifié par LOI n°2016-1920 du 29 décembre 2016 - art. 3 (V) 
 
I.-L'Autorité de la concurrence peut être saisie par le ministre chargé de l'économie de toute pratique mentionnée 
aux articles L. 420-1 à L. 420-2-2 et L. 420-5 ou contraire aux mesures prises en application de l'article L. 410-3, 
ou de faits susceptibles de constituer une telle pratique, ainsi que des manquements aux engagements pris en 
application de l'article L. 430-7-1 ou pris en application des décisions de concentration intervenues avant l'entrée 
en vigueur de l'ordonnance n° 2008-1161 du 13 novembre 2008 portant modernisation de la régulation de la 
concurrence.  
II.-Pour toutes les pratiques mentionnées aux articles L. 420-1 à L. 420-2-2 et L. 420-5 ou contraires aux mesures 
prises en application de l'article L. 410-3, l'Autorité de la concurrence peut être saisie par les entreprises ou, pour 
toute affaire qui concerne les intérêts dont ils ont la charge, par les organismes mentionnés au deuxième alinéa de 
l'article L. 462-1.  
III.-Le rapporteur général peut proposer à l'Autorité de la concurrence de se saisir d'office des pratiques 
mentionnées aux I et II et à l'article L. 430-8 ainsi que des manquements aux engagements pris en application des 
décisions autorisant des opérations de concentration intervenues avant l'entrée en vigueur de l'ordonnance n° 
2008-1161 du 13 novembre 2008 portant modernisation de la régulation de la concurrence.  
IV.-L'Autorité de la concurrence peut être saisie par les régions d'outre-mer, le Département de Mayotte, les îles 
Wallis et Futuna, la collectivité de Saint-Barthélemy, la collectivité de Saint-Martin et la collectivité territoriale 
de Saint-Pierre-et-Miquelon de toute pratique mentionnée aux articles L. 420-1 à L. 420-2-2 et L. 420-5 ou 
contraire aux mesures prises en application de l'article L. 410-3, ou de faits susceptibles de constituer une telle 
pratique, concernant leur territoire respectif. 
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­ Article L. 462-6  

Modifié par Ordonnance n°2021-649 du 26 mai 2021 - art. 2 
 
L'Autorité de la concurrence examine si les pratiques dont elle est saisie entrent dans le champ des articles L. 420-
1 à L. 420-2-2 ou L. 420-5, sont contraires aux mesures prises en application de l'article L. 410-3 ou peuvent se 
trouver justifiées par application de l'article L. 420-4. Elle prononce, le cas échéant, des sanctions et des 
injonctions. 
Lorsque les faits lui paraissent de nature à justifier l'application de l'article L. 420-6, elle adresse le dossier au 
procureur de la République. Cette transmission interrompt la prescription de l'action publique. 
 

­ Article L. 462-7  

Modifié par Ordonnance n°2021-649 du 26 mai 2021 - art. 2 
 
I. - L'Autorité ne peut être saisie de faits remontant à plus de cinq ans s'il n'a été fait aucun acte tendant à leur 
recherche, leur constatation ou leur sanction. 
Les actes interruptifs de la prescription de l'action publique exercée en application du premier alinéa de l'article 
L. 420-6 sont également interruptifs de la prescription devant l'Autorité de la concurrence. 
Tout acte tendant à la recherche, à la constatation ou à la sanction de pratiques anticoncurrentielles par l'Autorité 
de la concurrence, une autorité nationale de concurrence d'un autre Etat membre de l'Union européenne ou la 
Commission européenne interrompt la prescription de l'action devant l'Autorité de la concurrence ainsi que la 
prescription de l'action civile et de l'action indemnitaire engagée devant une juridiction administrative sur le 
fondement de l'article L. 481-1. L'interruption résultant d'un tel acte produit ses effets jusqu'à la date à laquelle la 
décision de l'autorité de concurrence compétente ou de la juridiction de recours ne peut plus faire l'objet d'une 
voie de recours ordinaire. La prescription de l'action devant l'Autorité de la concurrence est également interrompue 
par la transmission mentionnée au deuxième alinéa de l'article L. 462-6. 
II. - La prescription est acquise lorsqu'un délai de dix ans à compter de la cessation de la pratique 
anticoncurrentielle s'est écoulé sans que l'Autorité de la concurrence ait statué sur celle-ci. Ce délai est suspendu 
jusqu'à la notification à l'Autorité de la concurrence d'une décision juridictionnelle irrévocable lorsque : 
1° L'ordonnance délivrée en application de l'article L. 450-4 fait l'objet d'un appel ou lorsque le déroulement des 
opérations mentionnées au même article fait l'objet d'un recours, à compter du dépôt de cet appel ou de ce recours 
; 
2° La décision de l'Autorité de la concurrence fait l'objet d'un recours en application de l'article L. 464-8, à compter 
du dépôt de ce recours ; 
3° La décision prise par le rapporteur général de l'Autorité de la concurrence en application de l'article L. 463-4 
de refuser la protection du secret des affaires ou de lever la protection accordée fait l'objet d'un recours. Le délai 
mentionné au troisième alinéa du présent article est alors suspendu à compter du dépôt de ce recours. 
 

­ Article L. 462-8  

Modifié par Ordonnance n°2021-649 du 26 mai 2021 - art. 2 
 
L'Autorité de la concurrence peut déclarer, par décision motivée, la saisine irrecevable pour défaut d'intérêt ou de 
qualité à agir de l'auteur de celle-ci, ou si les faits sont prescrits au sens de l'article L. 462-7, ou si elle estime que 
les faits invoqués n'entrent pas dans le champ de sa compétence. 
Elle peut aussi rejeter la saisine par décision motivée lorsqu'elle estime que les faits invoqués ne sont pas appuyés 
d'éléments suffisamment probants ou, pour les saisines reçues en application du II et du IV de l'article L. 462-5, 
lorsqu'elle ne les considère pas comme une priorité. 
Elle peut aussi rejeter la saisine par décision motivée lorsque les faits invoqués peuvent être traités par le ministre 
chargé de l'économie en application de l'article L. 464-9. 
Elle peut aussi rejeter la saisine dans les mêmes conditions, lorsqu'elle est informée qu'une autre autorité nationale 
de concurrence d'un Etat membre de la Communauté européenne ou la Commission européenne a traité des 
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mêmes faits relevant des dispositions prévues aux 101 et 102 du traité sur le fonctionnement de l'Union 
européenne. 
Elle peut aussi rejeter la saisine dans les mêmes conditions ou suspendre la procédure, lorsqu'elle est informée 
qu'une autre autorité nationale de concurrence d'un Etat membre de la Communauté européenne traite des mêmes 
faits relevant des dispositions prévues aux articles 101 et 102 du traité sur le fonctionnement de l'Union 
européenne. Lorsque cette information est reçue par le rapporteur au stade de l'instruction, le rapporteur général 
peut suspendre son déroulement. 
l'Autorité de la concurrence peut aussi décider de clore dans les mêmes conditions une affaire pour laquelle elle 
s'était saisie d'office. 
Il est donné acte, par décision du président de l'Autorité de la concurrence ou d'un vice-président délégué par lui, 
des désistements des parties ou des dessaisissements effectués par la Commission européenne. En cas de 
désistement, l'Autorité peut poursuivre l'affaire, qui est alors traitée comme une saisine d'office. 
 

­ Article L. 462-9  

Modifié par Ordonnance n°2021-649 du 26 mai 2021 - art. 2 
 
I. - L'Autorité de la concurrence peut, pour ce qui relève de ses compétences et après information préalable du 
ministre chargé de l'économie, communiquer les informations ou les documents qu'elle détient ou qu'elle recueille, 
à leur demande, à la Commission européenne ou aux autorités des autres Etats exerçant des compétences 
analogues, à leur demande, sous réserve de réciprocité, et à condition que l'autorité étrangère compétente soit 
soumise au secret professionnel avec les mêmes garanties qu'en France. 
L'Autorité de la concurrence peut, dans les mêmes conditions, selon les mêmes procédures et sous les mêmes 
sanctions que celles prévues pour l'exécution de sa mission, conduire ou demander au ministre chargé de 
l'économie de conduire des enquêtes, à la demande d'autorités étrangères exerçant des compétences analogues, 
sous réserve de réciprocité. 
L'obligation de secret professionnel ne fait pas obstacle à la communication par les autorités de concurrence des 
informations ou documents qu'elles détiennent ou qu'elles recueillent, à leur demande, à la Commission 
européenne et aux autorités des autres Etats exerçant des compétences analogues et astreintes aux mêmes 
obligations de secret professionnel. 
L'assistance demandée par une autorité étrangère exerçant des compétences analogues pour la conduite d'enquêtes 
ou la transmission d'informations détenues ou recueillies par l'Autorité de la concurrence est refusée par celle-ci 
lorsque l'exécution de la demande est de nature à porter atteinte à la souveraineté, à la sécurité, aux intérêts 
économiques essentiels ou à l'ordre public français ou lorsqu'une procédure pénale a déjà été engagée en France 
sur la base des mêmes faits et contre les mêmes personnes, ou bien lorsque celles-ci ont déjà été sanctionnées par 
une décision définitive pour les mêmes faits. 
Les autorités de concurrence, pour ce qui relève de leurs compétences respectives, peuvent utiliser des 
informations ou des documents qui leur auront été transmis dans les mêmes conditions par la Commission 
européenne ou les autorités des autres Etats membres exerçant des compétences analogues. 
L'Autorité de la concurrence peut, pour la mise en oeuvre du présent article, conclure des conventions organisant 
ses relations avec les autorités des autres Etats exerçant des compétences analogues. Ces conventions sont 
approuvées par l'Autorité de la concurrence dans les conditions prévues à l'article L. 463-7. Elles sont publiées au 
Journal officiel. 
II. - Dans la mise en oeuvre des règles de concurrence prévues aux articles 101 et 102 du traité sur le 
fonctionnement de l'Union européenne, les autorités de concurrence appliquent les dispositions du règlement n° 
1/2003 du Conseil relatif à la mise en oeuvre des règles de concurrence prévues aux articles 101 et 102 du traité 
sur le fonctionnement de l'Union européenne, à l'exclusion des dispositions des cinq premiers alinéas du I du 
présent article. 
Pour l'application des dispositions du 4 de l'article 11 de ce règlement, l'Autorité de la concurrence transmet à la 
Commission européenne un résumé de l'affaire ainsi qu'un document exposant l'orientation envisagée, qui peut 
être la notification de griefs ou le rapport mentionnés à l'article L. 463-2. Elle peut mettre ces mêmes documents 
à la disposition des autres autorités de concurrence des Etats membres de l'Union européenne. 
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­ Article L. 462-9-1  

Création Ordonnance n°2021-649 du 26 mai 2021 - art. 2 
 
I.-Pour les procédures ayant fait l'objet d'une information par l'Autorité de la concurrence en application de l'article 
11, paragraphe 3 du règlement (CE) n° 1/2003, l'Autorité de la concurrence informe la Commission européenne 
et les autorités nationales de concurrence des autres Etats membres de l'Union européenne lorsqu'elle décide qu'il 
n'y a pas lieu de poursuivre la procédure mise en œuvre et qu'elle met fin à celle-ci. 
L'Autorité de la concurrence informe la Commission européenne et les autorités nationales de concurrence des 
autres Etats membre du prononcé d'une décision imposant des mesures conservatoires dans le cas de pratiques 
susceptibles d'être contraires aux articles 101 et 102 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne. 
II.-Afin d'établir si une entreprise ou association d'entreprises a refusé de se soumettre aux mesures d'enquête et 
aux décisions prises par une autorité nationale de concurrence d'un autre Etat membre de l'Union européenne, 
l'Autorité de la concurrence peut, à la requête et au nom de cette autorité requérante, mettre en œuvre ses pouvoirs 
d'enquête. Elle peut, à cette même fin, échanger avec cette autorité requérante des informations et les utiliser à 
titre de preuve, sous réserve des garanties prévues à l'article 12 du règlement (CE) n° 1/2003. 
III.-L'Autorité de la concurrence peut requérir l'assistance d'une autorité d'un autre Etat membre exerçant des 
compétences analogues pour la notification au destinataire de tout acte de procédure ou tout document relatif à 
l'application des articles 101 ou 102 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, conformément aux 
règles applicables dans cet Etat membre. 
IV.-A la requête d'une autorité d'un autre Etat membre exerçant des compétences analogues, et au nom de cette 
autorité requérante, l'Autorité de la concurrence notifie au destinataire : 
1° Tous griefs préliminaires relatifs à une procédure engagée pour l'application de l'article 101 ou 102 du traité 
sur le fonctionnement de l'Union européenne et toutes décisions appliquant ces articles ; 
2° Tout autre acte de procédure, adopté dans le cadre de l'application de ces mêmes articles, dont la notification 
est nécessaire en application des règles du droit national de l'autorité requérante ; 
3° Tout autre document pertinent lié à l'application de ces mêmes articles, y compris les documents relatifs à 
l'exécution des décisions infligeant une sanction pécuniaire ou une astreinte. 
La notification demandée par l'autorité requérante et mise en œuvre par l'Autorité de la concurrence est régie par 
le droit français. Elle est effectuée par lettre recommandée avec avis de réception. 
La notification demandée par l'autorité requérante est effectuée par l'Autorité de la concurrence, sans retard 
injustifié, au moyen d'un instrument uniforme dont le modèle est établi par un arrêté du ministre chargé de 
l'économie. L'instrument uniforme transmis par l'autorité requérante, établi en langue française, est accompagné 
d'une copie de l'acte à notifier et de sa traduction en langue française. 
L'Autorité de la concurrence n'est pas tenue d'accorder son assistance à l'autorité requérante lorsque la demande 
n'est pas conforme aux exigences du présent article, ou lorsque l'Autorité de la concurrence est en mesure de 
démontrer que l'exécution de la demande serait manifestement contraire à l'ordre public français. L'Autorité de la 
concurrence contacte l'autorité requérante lorsqu'elle a l'intention de rejeter sa demande de notification ou souhaite 
obtenir des informations complémentaires. 
L'Autorité de la concurrence peut demander à l'autorité requérante de supporter pleinement l'intégralité des frais 
exposés au titre de la demande d'assistance, notamment les coûts de traduction, les coûts de la main d'œuvre et les 
coûts administratifs. 
V.-L'Autorité de la concurrence peut requérir l'assistance des administrations compétentes des Etats membres de 
l'Union européenne pour l'exécution de ses décisions infligeant une sanction pécuniaire ou une astreinte adoptées 
en application des articles 101 ou 102 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, conformément aux 
règles applicables dans cet Etat membre. 
A la requête d'une autorité d'un autre Etat membre de l'Union européenne exerçant des compétences analogues, 
l'Autorité de la concurrence exécute la décision infligeant une sanction pécuniaire ou une astreinte adoptée par 
cette autorité requérante, dans la mesure où cette autorité, après avoir fait des efforts raisonnables sur son propre 
territoire, établit que l'entreprise ou l'association d'entreprises en cause ne possède pas suffisamment d'actifs dans 
l'Etat membre de cette autorité pour en permettre le recouvrement. 
L'assistance de l'Autorité de la concurrence peut être accordée dans les autres cas que celui mentionné à l'alinéa 
précédent, en particulier lorsque l'entreprise ou l'association d'entreprises en cause n'est pas établie dans l'Etat 
membre de l'autorité requérante. 
Dans tous les cas, l'assistance de l'Autorité de la concurrence n'est accordée que si la décision faisant l'objet de la 
demande est devenue insusceptible de recours par les voies ordinaires. 
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L'exécution demandée par l'autorité requérante et mise en œuvre par l'Autorité de la concurrence est régie par le 
droit français. Elle est effectuée par lettre recommandée avec accusé de réception. 
Les règles relatives aux délais de prescription applicables à l'exécution d'une décision d'une autorité de 
concurrence d'un autre Etat membre pour laquelle l'Autorité de la concurrence accorde son assistance sont celles 
en vigueur dans l'Etat membre de l'autorité requérante. 
L'assistance demandée par l'autorité requérante pour l'exécution d'une décision infligeant une sanction pécuniaire 
ou une astreinte est mise en œuvre sans retard injustifié, au moyen d'un instrument uniforme, dont le modèle est 
établi par arrêté du ministre chargé de l'économie. L'instrument uniforme transmis par l'autorité requérante, établi 
en langue française, est accompagné d'une copie de l'acte à exécuter et de sa traduction en langue française. 
L'instrument uniforme a les effets d'un jugement au sens du 6° de l'article L. 111-3 du code des procédures civiles 
d'exécution et fonde les mesures prises en vue du recouvrement de la sanction pécuniaire ou de l'astreinte. 
L'Autorité de la concurrence prend toutes les mesures nécessaires en vue de l'exécution de la demande. 
L'Autorité de la concurrence n'est pas tenue d'accorder son assistance à l'autorité requérante lorsque la demande 
n'est pas conforme aux exigences du présent article, ou lorsqu'elle est en mesure de démontrer que l'exécution de 
la demande serait manifestement contraire à l'ordre public français. L'Autorité de la concurrence informe l'autorité 
requérante lorsqu'elle a l'intention de rejeter sa demande. 
Le recouvrement des sanctions pécuniaires et astreintes en France est opéré comme en matière de créances 
étrangères à l'impôt et au domaine, après notification du titre exécutoire par l'Autorité de la concurrence. Le 
montant de la sanction pécuniaire ou de l'astreinte est recouvré en euros. Au besoin, sa conversion en euros est 
réalisée au taux de change applicable à la date à laquelle la sanction pécuniaire ou l'astreinte a été infligée. 
Les frais exposés pour l'exécution des décisions infligeant des sanctions pécuniaires et astreintes, y compris les 
coûts de traduction, de main d'œuvre et les coûts administratifs, peuvent être prélevés sur les recettes provenant 
des sommes recouvrées au nom de l'autorité requérante. A défaut de recouvrement, l'Autorité de la concurrence 
peut demander à l'autorité requérante le remboursement des frais avancés. 
VI.-La déclaration effectuée en vue d'obtenir le bénéfice de la procédure prévue au IV de l'article L. 464-2 ne peut 
être transmise par l'Autorité de la concurrence à une autorité nationale de concurrence d'un autre Etat membre, en 
application de l'article 12 du règlement (CE) n° 1/2003, que si l'entreprise ou l'association d'entreprises ayant 
sollicité le bénéfice de cette procédure accepte cette transmission, ou si cette entreprise ou association d'entreprises 
a également formé une demande en vue d'obtenir le bénéfice d'une procédure équivalente devant cette autre 
autorité nationale de concurrence, concernant la même infraction, et qu'au moment où cette déclaration est 
transmise, cette entreprise ou association d'entreprises n'a plus la faculté d'obtenir de cette autre autorité nationale 
de concurrence le retrait des informations qu'elle lui a communiquées au soutien de sa demande. 
 

­ Article L. 462-10  

Modifié par LOI n°2018-938 du 30 octobre 2018 - art. 19 
 
I.-Doit être communiqué à l'Autorité de la concurrence, à titre d'information, au moins quatre mois avant sa mise 
en œuvre, tout accord entre des entreprises ou des groupes de personnes physiques ou morales exploitant, 
directement ou indirectement, un ou plusieurs magasins de commerce de détail de produits de grande 
consommation, ou intervenant dans le secteur de la distribution comme centrale de référencement ou d'achat 
d'entreprises de commerce de détail, visant à négocier de manière groupée l'achat ou le référencement de produits 
ou la vente de services aux fournisseurs. 
Le premier alinéa du présent I s'applique lorsque le chiffre d'affaires total mondial hors taxes de l'ensemble des 
entreprises ou des groupes de personnes physiques ou morales parties à l'accord et le chiffre d'affaires total hors 
taxes réalisé à l'achat en France dans le cadre de l'accord par l'ensemble des parties à l'accord excèdent des seuils 
fixés par décret en Conseil d'Etat. 
L'Autorité de la concurrence transmet au ministre chargé de l'économie, à sa demande, les accords mentionnés au 
premier alinéa du présent I. 
II.-Un bilan concurrentiel de la mise en œuvre d'un accord défini au premier alinéa du I est effectué par l'Autorité 
de la concurrence, de sa propre initiative ou à la demande du ministre chargé de l'économie. A cet effet, l'Autorité 
de la concurrence peut demander aux parties à l'accord de lui transmettre un rapport présentant l'effet sur la 
concurrence de cet accord. 
L'engagement de la procédure de bilan concurrentiel est rendu public par l'Autorité de la concurrence, afin de 
permettre aux tiers intéressés de lui adresser leurs observations. La procédure applicable est celle prévue au 
deuxième alinéa de l'article L. 463-2 et aux articles L. 463-4, L. 463-6 et L. 463-7. Avant de statuer, l'Autorité de 
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la concurrence peut entendre des tiers en l'absence des parties à l'accord en cause. 
Afin de réaliser le bilan concurrentiel, l'Autorité de la concurrence examine si cet accord, tel qu'il a été mis en 
œuvre, est de nature à porter une atteinte sensible à la concurrence au sens des articles L. 420-1 et L. 420-2. A 
cette occasion, elle apprécie si l'accord apporte au progrès économique une contribution suffisante pour compenser 
d'éventuelles atteintes à la concurrence, en prenant en compte son impact tant pour les producteurs, les 
transformateurs et les distributeurs que pour les consommateurs. 
Si des atteintes à la concurrence telles que mentionnées au troisième alinéa du présent II ou des effets 
anticoncurrentiels ont été identifiés, les parties à l'accord s'engagent à prendre des mesures visant à y remédier 
dans un délai fixé par l'Autorité de la concurrence. L'Autorité de la concurrence peut également se saisir d'office 
en application du III de l'article L. 462-5 ou être saisie par le ministre chargé de l'économie en application du I du 
même article L. 462-5. 
III.-L'Autorité de la concurrence peut prendre des mesures conservatoires selon les modalités et dans les 
conditions prévues au dernier alinéa de l'article L. 464-1 pour tout accord mentionné au I du présent article dès 
lors que l'une des atteintes à la concurrence mentionnées au II, que cet accord entraîne ou est susceptible 
d'entraîner immédiatement après son entrée en vigueur, présente un caractère suffisant de gravité. 
 
Elles peuvent comporter une injonction aux parties de revenir à l'état antérieur ou demander une modification 
dudit accord. 
IV.-Un arrêté du ministre chargé de l'économie, pris après avis de l'Autorité de la concurrence, fixe le contenu du 
dossier d'information communiqué à cette autorité en application du premier alinéa du I ainsi que les éléments 
d'information et les documents devant figurer dans le rapport prévu au premier alinéa du II.  
 
 

*** 
Chapitre III : De la procédure.  

­ Article L. 463-1 

Version en vigueur depuis le 28 mai 2021 
Modifié par Ordonnance n°2021-649 du 26 mai 2021 - art. 2 
 
L'instruction et la procédure devant l'Autorité de la concurrence sont contradictoires sous réserve des dispositions 
prévues aux articles L. 463-4 et L. 464-10. 
Les pratiques dont l'Autorité de la concurrence est saisie peuvent être établies par tout mode de preuve. 
  

­ Article L. 463-2 

Version en vigueur depuis le 15 novembre 2008 
Modifié par Ordonnance n°2008-1161 du 13 novembre 2008 - art. 2 
 
Sans préjudice des mesures prévues à l'article L. 464-1, le rapporteur général ou un rapporteur général adjoint 
désigné par lui notifie les griefs aux intéressés ainsi qu'au commissaire du Gouvernement, qui peuvent consulter 
le dossier sous réserve des dispositions de l'article L. 463-4 et présenter leurs observations dans un délai de deux 
mois. Les entreprises destinataires des griefs signalent sans délai au rapporteur chargé du dossier, à tout moment 
de la procédure d'investigation, toute modification de leur situation juridique susceptible de modifier les 
conditions dans lesquelles elles sont représentées ou dans lesquelles les griefs peuvent leur être imputés. Elles 
sont irrecevables à s'en prévaloir si elles n'ont pas procédé à cette information.  
Le rapport est ensuite notifié aux parties, au commissaire du Gouvernement et aux ministres intéressés. Il est 
accompagné des documents sur lesquels se fonde le rapporteur et des observations faites, le cas échéant, par les 
intéressés.  
Les parties ont un délai de deux mois pour présenter un mémoire en réponse qui peut être consulté dans les quinze 
jours qui précèdent la séance par les personnes visées à l'alinéa précédent.  
Lorsque des circonstances exceptionnelles le justifient, le rapporteur général de l'Autorité peut, par une décision 
non susceptible de recours, accorder un délai supplémentaire d'un mois pour la consultation du dossier et la 
production des observations des parties. 
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­ Article L. 463-7 

Modifié par Ordonnance n°2008-1161 du 13 novembre 2008 - art. 4 
Modifié par Ordonnance n°2008-1161 du 13 novembre 2008 - art. 2 
 
Les séances de l'Autorité de la concurrence ne sont pas publiques. Seules les parties et le commissaire du 
Gouvernement peuvent y assister. Les parties peuvent demander à être entendues par l'Autorité et se faire 
représenter ou assister. 
L'Autorité de la concurrence peut entendre toute personne dont l'audition lui paraît susceptible de contribuer à son 
information.  
Le rapporteur général, ou le rapporteur général adjoint désigné par lui et le commissaire du Gouvernement peuvent 
présenter des observations.  
Le rapporteur général, ou le rapporteur général adjoint désigné par lui et le rapporteur assistent au délibéré, sans 
voix délibérative, sauf lorsque l'Autorité statue sur des pratiques dont elle a été saisie en application de l'article L. 
462-5. 
 
 

*** 
 
Chapitre IV : Des décisions et des voies de recours.  

­ Article L. 464-1  

Modifié par Ordonnance n°2021-649 du 26 mai 2021 - art. 2 
 
L'Autorité de la concurrence peut, à la demande du ministre chargé de l'économie, des personnes mentionnées au 
dernier alinéa de l'article L. 462-1 ou des entreprises ou de sa propre initiative et après avoir entendu les parties 
en cause et le commissaire du Gouvernement, prendre les mesures conservatoires qui lui sont demandées ou celles 
qui lui apparaissent nécessaires. 
Ces mesures ne peuvent intervenir que si la pratique en cause porte une atteinte grave et immédiate à l'économie 
générale, à celle du secteur intéressé, à l'intérêt des consommateurs ou le cas échéant, à l'entreprise plaignante. 
Elles peuvent comporter la suspension de la pratique concernée ainsi qu'une injonction aux parties de revenir à 
l'état antérieur. Elles doivent rester strictement limitées à ce qui est nécessaire pour faire face à l'urgence dans 
l'attente d'une décision au fond. 
 

­ Article L. 464-2  

Version en vigueur depuis le 28 mai 2021 
Modifié par Ordonnance n°2021-649 du 26 mai 2021 - art. 2 
 
I.-L'Autorité de la concurrence peut ordonner aux intéressés de mettre fin aux pratiques anticoncurrentielles dans 
un délai déterminé ou leur imposer toute mesure corrective de nature structurelle ou comportementale 
proportionnée à l'infraction commise et nécessaire pour faire cesser effectivement l'infraction. Elle peut aussi 
accepter des engagements, d'une durée déterminée ou indéterminée, proposés par les entreprises ou associations 
d'entreprises et de nature à mettre un terme à ses préoccupations de concurrence susceptibles de constituer des 
pratiques prohibées visées aux articles L. 420-1 à L. 420-2-2 et L. 420-5 ou contraires aux mesures prises en 
application de l'article L. 410-3. 
Elle peut infliger une sanction pécuniaire lorsqu'une entreprise ou association d'entreprises a commis des pratiques 
anticoncurrentielles, ou en cas d'inexécution des injonctions ou de non-respect des engagements qu'elle a acceptés. 
Elle peut, de sa propre initiative ou sur demande de l'auteur de la saisine, du ministre chargé de l'économie ou de 
toute entreprise ou association d'entreprises ayant un intérêt à agir, modifier, compléter les engagements qu'elle a 
acceptés ou y mettre fin : 

a) Si l'un des faits sur lesquels la décision d'engagements repose a subi un changement important, ou 
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b) Si la décision d'engagements repose sur des informations incomplètes, inexactes ou trompeuses fournies par 
les parties à la procédure. 

Les sanctions pécuniaires sont appréciées au regard de la gravité et de la durée de l'infraction, de la situation de 
l'association d'entreprises ou de l'entreprise sanctionnée ou du groupe auquel l'entreprise appartient et de 
l'éventuelle réitération de pratiques prohibées par le présent titre. Elles sont déterminées individuellement pour 
chaque entreprise ou organisme sanctionné et de façon motivée pour chaque sanction. L'Autorité de la concurrence 
peut décider de réduire le montant de la sanction pécuniaire infligée à une entreprise ou à un organisme lorsque 
cette entreprise ou cet organisme a, en cours de procédure devant l'Autorité, versé à la victime de la ou des 
pratiques anticoncurrentielles sanctionnées une indemnité due en exécution d'une transaction au sens de l'article 
2044 du code civil. 
Le montant maximum de la sanction est, pour une entreprise, de 10 % du montant du chiffre d'affaires mondial 
hors taxes le plus élevé réalisé au cours d'un des exercices clos depuis l'exercice précédant celui au cours duquel 
les pratiques ont été mises en œuvre. Si les comptes de l'entreprise concernée ont été consolidés ou combinés en 
vertu des textes applicables à sa forme sociale, le chiffre d'affaires pris en compte est celui figurant dans les 
comptes consolidés ou combinés de l'entreprise consolidante ou combinante. 
Le montant maximum de la sanction est, pour une association d'entreprises, de 10 % du montant du chiffre 
d'affaires mondial hors taxes le plus élevé réalisé au cours d'un des exercices clos depuis l'exercice précédant celui 
au cours duquel les pratiques ont été mises en œuvre. 
Lorsque l'infraction d'une association d'entreprises a trait aux activités de ses membres, le montant maximal de la 
sanction pécuniaire est égal à 10 % de la somme du chiffre d'affaires mondial total réalisé par chaque membre 
actif sur le marché affecté par l'infraction de l'association. 
Toutefois, la responsabilité financière de chaque entreprise en ce qui concerne le paiement de la sanction ne peut 
excéder le montant maximal fixé conformément au quatrième alinéa. 
L'Autorité de la concurrence peut ordonner la publication, la diffusion ou l'affichage de sa décision ou d'un extrait 
de celle-ci selon les modalités qu'elle précise. Elle peut également ordonner l'insertion de la décision ou de l'extrait 
de celle-ci dans le rapport établi sur les opérations de l'exercice par les gérants, le conseil d'administration ou le 
directoire de l'entreprise. Les frais sont supportés par la personne intéressée. 
Les entreprises ou groupements d'entreprises ayant fait l'objet d'une injonction de l'Autorité de la concurrence en 
raison de pratiques contraires aux mesures prises en application de l'article L. 410-3 doivent rendre publique cette 
injonction en la publiant, à leurs frais, dans la presse quotidienne locale, selon des modalités précisées par 
l'Autorité de la concurrence. Cette publication mentionne, le cas échéant, l'existence d'un recours formé à 
l'encontre de l'injonction. 
II.-L'Autorité de la concurrence peut infliger aux intéressés des astreintes dans la limite de 5 % du chiffre d'affaires 
mondial total journalier moyen, par jour de retard à compter de la date qu'elle fixe, pour les contraindre : 
a) A exécuter une décision les ayant obligés à mettre fin aux pratiques anticoncurrentielles, à exécuter une décision 
ayant imposé des conditions particulières ou à respecter une décision ayant rendu un engagement obligatoire en 
vertu du I ; 
b) A respecter les mesures prononcées en application de l'article L. 464-1. 
Le chiffre d'affaires pris en compte est calculé sur la base des comptes de l'entreprise relatifs au dernier exercice 
clos à la date de la décision. L'astreinte est liquidée par l'Autorité de la concurrence qui en fixe le montant définitif. 
Si les comptes de l'entreprise concernée ont été consolidés ou combinés en vertu des textes applicables à sa forme 
sociale, le chiffre d'affaires pris en compte est celui figurant dans les comptes consolidés ou combinés de 
l'entreprise consolidante ou combinante. 
III.-Lorsqu'une association d'entreprises ou une entreprise ne conteste pas la réalité des griefs qui lui sont notifiés, 
le rapporteur général peut lui soumettre une proposition de transaction fixant le montant minimal et le montant 
maximal de la sanction pécuniaire envisagée. Lorsque l'entreprise ou l'association d'entreprises s'engage à 
modifier son comportement, le rapporteur général peut en tenir compte dans sa proposition de transaction. Si, 
dans un délai fixé par le rapporteur général, l'entreprise ou l'association d'entreprises donne son accord à la 
proposition de transaction, le rapporteur général propose à l'Autorité de la concurrence, qui entend l'entreprise ou 
l'association d'entreprises et le commissaire du Gouvernement sans établissement préalable d'un rapport, de 
prononcer la sanction pécuniaire prévue au I dans les limites fixées par la transaction. 
IV.-Une exonération totale ou partielle des sanctions pécuniaires peut être accordée à une entreprise ou à une 
association d'entreprises qui a, avec d'autres, mis en oeuvre une pratique prohibée par les dispositions de l'article 
L. 420-1 s'il a contribué à établir la réalité de la pratique prohibée et à identifier ses auteurs, en apportant des 
éléments d'information dont l'Autorité ou l'administration ne disposaient pas antérieurement. A cette fin, 



50 
 

l'entreprise ou l'association d'entreprises peut soumettre les déclarations qu'elle effectue au titre de cette démarche 
en langue française ou dans une autre langue officielle de l'Union européenne convenue entre elle et l'Autorité de 
la concurrence ou l'administration. Si l'entreprise ou l'association d'entreprises sollicite du rapporteur général 
l'attribution d'une place dans l'ordre d'arrivée en vue de bénéficier d'une exonération de sanctions pécuniaires, 
cette demande peut être présentée en langue française ou dans une autre langue officielle de l'Union européenne 
convenue entre elle et l'Autorité de la concurrence ou l'administration. Le rapporteur général informe le 
commissaire du Gouvernement de la démarche engagée par l'entreprise. Il informe l'entreprise par écrit, le cas 
échéant, de son éligibilité à une exonération totale ou partielle des sanctions pécuniaires encourues et lui indique 
les conditions de coopération définies par l'Autorité de la concurrence. Lors de la décision prise en application du 
I du présent article, l'Autorité peut, si ces conditions ont été respectées, accorder une exonération de sanctions 
pécuniaires proportionnée à la contribution apportée à l'établissement de l'infraction. Un décret en Conseil d'Etat 
précise les modalités d'organisation et d'application de cette procédure. 
Lorsqu'une exonération totale des sanctions pécuniaires a été accordée à une entreprise ou une association 
d'entreprises en application de la procédure prévue au présent IV et lorsque les faits lui paraissent de nature à 
justifier l'application de l'article L. 420-6, l'Autorité de la concurrence en informe le procureur de la République 
et lui transmet le dossier, en mentionnant, le cas échéant, les personnes physiques qui lui paraissent éligibles à 
une exemption de peine. 
V.-Hors les cas où la force publique peut être requise, lorsqu'une entreprise ou une association d'entreprises refuse 
de se soumettre à une visite ou ne défère pas à une convocation ou ne répond pas dans le délai prescrit à une 
demande de renseignements ou de communication de pièces formulée par un des agents visés au I de l'article L. 
450-1 dans l'exercice des pouvoirs qui lui sont conférés par les titres V et VI du livre IV, l'Autorité peut, à la 
demande du rapporteur général, prononcer à son encontre une injonction assortie d'une astreinte, dans la limite 
prévue au II. 
Lorsqu'une entreprise ou une association d'entreprises a fait obstruction à l'investigation ou à l'instruction, 
notamment en fournissant des renseignements incomplets ou inexacts, ou en communiquant des pièces 
incomplètes ou dénaturées, l'Autorité peut, à la demande du rapporteur général, et après avoir entendu l'entreprise 
en cause et le commissaire du Gouvernement, décider de lui infliger une sanction pécuniaire. Le montant 
maximum de cette dernière ne peut excéder 1 % du montant du chiffre d'affaires mondial hors taxes le plus élevé 
réalisé au cours d'un des exercices clos depuis l'exercice précédant celui au cours duquel les pratiques ont été 
mises en œuvre. 
Si les comptes de l'entreprise concernée ont été consolidés ou combinés en vertu des textes applicables à sa forme 
sociale, le chiffre d'affaires pris en compte est celui figurant dans les comptes consolidés ou combinés de 
l'entreprise consolidante ou combinante. 
Lorsqu'il est fait application des dispositions du deuxième alinéa, l'entreprise ou l'association d'entreprises 
concernée ne peut faire l'objet de poursuites pénales au titre des mêmes faits. 
VI.-Lorsqu'une sanction pécuniaire est infligée à une association d'entreprises en tenant compte du chiffre 
d'affaires de ses membres et que l'association n'est pas solvable, l'Autorité de la concurrence peut lui enjoindre de 
lancer à ses membres un appel à contributions pour couvrir le montant de la sanction pécuniaire. 
Dans le cas où ces contributions ne sont pas versées intégralement à l'association d'entreprises dans un délai fixé 
par l'Autorité de la concurrence, celle-ci peut exiger directement le paiement de la sanction pécuniaire par toute 
entreprise dont les représentants étaient membres des organes décisionnels de cette association. 
Lorsque cela est nécessaire pour assurer le paiement intégral de la sanction pécuniaire, après avoir exigé le 
paiement par ces entreprises, l'Autorité de la concurrence peut également exiger le paiement du montant impayé 
de la sanction pécuniaire par tout membre de l'association qui était actif sur le marché sur lequel l'infraction a été 
commise. Ce paiement n'est toutefois pas exigé des entreprises qui démontrent qu'elles n'ont pas appliqué la 
décision litigieuse de l'association et qui en ignoraient l'existence ou qui s'en sont activement désolidarisées avant 
l'ouverture de la procédure. 
 

­ Article L. 464-3 

Modifié par Ordonnance n°2008-1161 du 13 novembre 2008 - art. 4 
 
Si les mesures, injonctions ou engagements prévus aux articles L. 464-1 et L. 464-2 ne sont pas respectés, 
l'Autorité peut prononcer une sanction pécuniaire dans les limites fixées à l'article L. 464-2. 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000019758703/2008-11-15/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000019758703/2008-11-15/
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­ Article L. 464-4 

Modifié par Ordonnance n°2004-1173 du 4 novembre 2004 - art. 12 () JORF 5 novembre 2004 
 
Les sanctions pécuniaires et les astreintes sont recouvrées comme les créances de l'Etat étrangères à l'impôt et au 
domaine. 
 

­ Article L. 464-5-1  

Version en vigueur depuis le 05 juin 2016 

Création LOI n°2016-731 du 3 juin 2016 - art. 82 
 
Les sanctions pécuniaires prononcées en application des articles L. 464-2, L. 464-3 et L. 464-5 peuvent faire 
l'objet d'une majoration, dans la limite de 10 % de leur montant, mise à la charge de l'organisme ou de l'entreprise 
sanctionné et destinée à financer l'aide aux victimes. 
Le troisième alinéa du I de l'article L. 464-2 est applicable à cette majoration et les motifs qu'il énonce sont 
appréciés pour en moduler le montant. 
 

­ Article L. 464-6  

Version en vigueur depuis le 15 novembre 2008 

Modifié par Ordonnance n°2008-1161 du 13 novembre 2008 - art. 4 
 
Lorsque aucune pratique de nature à porter atteinte à la concurrence sur le marché n'est établie, l'Autorité de la 
concurrence peut décider, après que l'auteur de la saisine et le commissaire du Gouvernement ont été mis à même 
de consulter le dossier et de faire valoir leurs observations, qu'il n'y a pas lieu de poursuivre la procédure. Cette 
décision est motivée. 
 

­ Article L. 464-6-1 

Version en vigueur depuis le 15 novembre 2008 

Modifié par Ordonnance n°2008-1161 du 13 novembre 2008 - art. 4 
 
L'Autorité de la concurrence peut également décider, dans les conditions prévues à l'article L. 464-6, qu'il n'y a 
pas lieu de poursuivre la procédure lorsque les pratiques mentionnées à l'article L. 420-1 ne visent pas des contrats 
passés en application du code des marchés publics et que la part de marché cumulée détenue par les entreprises 
ou organismes parties à l'accord ou à la pratique en cause ne dépasse pas soit :  
a) 10 % sur l'un des marchés affectés par l'accord ou la pratique lorsqu'il s'agit d'un accord ou d'une pratique entre 
des entreprises ou organismes qui sont des concurrents, existants ou potentiels, sur l'un des marchés en cause ;  
b) 15 % sur l'un des marchés affectés par l'accord ou la pratique lorsqu'il s'agit d'un accord ou d'une pratique entre 
des entreprises ou organismes qui ne sont pas concurrents existants ou potentiels sur l'un des marchés en cause. 
 

­ Article L. 464-6-2 

Version en vigueur depuis le 27 mars 2004 

Création Ordonnance n°2004-274 du 25 mars 2004 - art. 24 () JORF 27 mars 2004 
 
Toutefois, les dispositions de l'article L. 464-6-1 ne s'appliquent pas aux accords et pratiques qui contiennent l'une 
quelconque des restrictions caractérisées de concurrence suivantes : 
a) Les restrictions qui, directement ou indirectement, isolément ou cumulées avec d'autres facteurs sur lesquels 
les parties peuvent influer ont pour objet la fixation de prix de vente, la limitation de la production ou des ventes, 
la répartition de marchés ou des clients ; 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006235681/2004-11-05/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006235681/2004-11-05/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000032631329/2016-06-05/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000032631329/2016-06-05/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000019758703/2008-11-15/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000019758703/2008-11-15/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000019758703/2008-11-15/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000019758703/2008-11-15/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006529294/2004-03-27/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006529294/2004-03-27/
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b) Les restrictions aux ventes non sollicitées et réalisées par un distributeur en dehors de son territoire contractuel 
au profit d'utilisateurs finaux ; 
c) Les restrictions aux ventes par les membres d'un réseau de distribution sélective qui opèrent en tant que 
détaillants sur le marché, indépendamment de la possibilité d'interdire à un membre du système de distribution 
d'opérer à partir d'un lieu d'établissement non autorisé ; 
d) Les restrictions apportées aux livraisons croisées entre distributeurs à l'intérieur d'un système de distribution 
sélective, y compris entre les distributeurs opérant à des stades différents du commerce. 
 

­ Article L. 464-7  

Version en vigueur depuis le 15 novembre 2008 

Modifié par Ordonnance n°2008-1161 du 13 novembre 2008 - art. 4 
 
La décision de l'Autorité prise au titre de l'article L. 464-1 peut faire l'objet d'un recours en annulation ou en 
réformation par les parties en cause et le commissaire du Gouvernement devant la cour d'appel de Paris au 
maximum dix jours après sa notification. La cour statue dans le mois du recours. 
Le recours n'est pas suspensif. Toutefois, le premier président de la cour d'appel de Paris peut ordonner qu'il soit 
sursis à l'exécution des mesures conservatoires, si celles-ci sont susceptibles d'entraîner des conséquences 
manifestement excessives ou s'il est intervenu, postérieurement à leur notification, des faits nouveaux d'une 
exceptionnelle gravité. 
 

­ Article L. 464-8  

Modifié par LOI n°2020-1508 du 3 décembre 2020 - art. 37 (V) 
 
Les décisions de l'Autorité de la concurrence mentionnées aux articles L. 462-8, L. 464-2, L. 464-3, L. 464-6, L. 
464-6-1 et L. 752-27 sont notifiées aux parties en cause et au ministre chargé de l'économie, qui peuvent, dans le 
délai d'un mois, introduire un recours en annulation ou en réformation devant la cour d'appel de Paris. 
Le recours n'est pas suspensif. Toutefois, le premier président de la cour d'appel de Paris peut ordonner qu'il soit 
sursis à l'exécution de la décision si celle-ci est susceptible d'entraîner des conséquences manifestement excessives 
ou s'il est intervenu, postérieurement à sa notification, des faits nouveaux d'une exceptionnelle gravité. 
Le pourvoi en cassation, formé le cas échéant, contre l'arrêt de la cour, est exercé dans un délai d'un mois suivant 
sa notification. 
Le président de l'Autorité de la concurrence peut former un pourvoi en cassation contre l'arrêt de la cour d'appel 
de Paris ayant annulé ou réformé une décision de l'Autorité. 
Le ministre chargé de l'économie peut, dans tous les cas, former un pourvoi en cassation contre l'arrêt de la cour 
d'appel de Paris. 
L'Autorité de la concurrence veille à l'exécution de ses décisions. 
 

­ Article L. 464-8-1 

Version en vigueur depuis le 20 novembre 2016 

Création LOI n°2016-1547 du 18 novembre 2016 - art. 96 
 
Les décisions prises par le rapporteur général de l'Autorité de la concurrence en application de l'article L. 463-4 
de refuser la protection du secret des affaires ou de lever la protection accordée peuvent faire l'objet d'un recours 
en réformation ou en annulation devant le premier président de la cour d'appel de Paris ou son délégué.  
 
L'ordonnance du premier président de la cour d'appel de Paris statuant sur ce recours est susceptible d'un pourvoi 
en cassation.  
 
Ce recours et ce pourvoi sont instruits et jugés en chambre du conseil.  

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000019758703/2008-11-15/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000019758703/2008-11-15/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000042610165/2020-12-05/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000042610165/2020-12-05/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000006232637&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000006232770&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000026658830&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000033423910/2016-11-20/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000033423910/2016-11-20/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000006232702&dateTexte=&categorieLien=cid
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Un décret en Conseil d'Etat précise les modalités de ce recours et de ce pourvoi. 
 

­ Article L. 464-9  

Modifié par LOI n°2022-1158 du 16 août 2022 - art. 20 
 
Le ministre chargé de l'économie peut enjoindre aux entreprises de mettre un terme aux pratiques visées aux 
articles L. 420-1 à L. 420-2-2 et L. 420-5 ou contraires aux mesures prises en application de l'article L. 410-3 dont 
elles sont les auteurs lorsque ces pratiques ne concernent pas des faits relevant des articles 101 et 102 du traité sur 
le fonctionnement de l'Union européenne et sous réserve que le chiffre d'affaires que chacune d'entre elles a réalisé 
en France lors du dernier exercice clos ne dépasse pas 50 millions d'euros et que leurs chiffres d'affaires cumulés 
ne dépassent pas 200 millions d'euros. 
Le ministre chargé de l'économie peut également, dans les mêmes conditions, leur proposer de transiger. Le 
montant de la transaction ne peut excéder 150 000 € ou 5 % du dernier chiffre d'affaires connu en France si cette 
valeur est plus faible. Les modalités de la transaction sont fixées par décret en Conseil d'Etat. L'exécution dans 
les délais impartis des obligations résultant de l'injonction et de l'acceptation de la transaction éteint toute action 
devant l'Autorité de la concurrence pour les mêmes faits. Le ministre chargé de l'économie informe l'Autorité de 
la concurrence des transactions conclues. 
L'injonction mentionnée au premier alinéa du présent article et la transaction mentionnée au deuxième alinéa 
peuvent faire l'objet d'une mesure de publicité, dans des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat. 
Dans ce cas, le professionnel est informé, lors de la procédure contradictoire préalable au prononcé de l'injonction, 
de la nature et des modalités de la publicité envisagée. La publicité est effectuée aux frais du professionnel qui 
fait l'objet de l'injonction ou accepte la transaction. 
Il ne peut proposer de transaction ni imposer d'injonction lorsque les mêmes faits ont, au préalable, fait l'objet 
d'une saisine de l'Autorité de la concurrence par une entreprise ou un organisme visé au deuxième alinéa de l'article 
L. 462-1, sauf si l'Autorité de la concurrence a rejeté la saisine sur le fondement du troisième alinéa de l'article L. 
462-8. 
En cas de refus de transiger, le ministre chargé de l'économie saisit l'Autorité de la concurrence. Il saisit également 
l'Autorité de la concurrence en cas d'inexécution des injonctions prévues au premier alinéa ou des obligations 
résultant de l'acceptation de la transaction. 
Les sommes issues de la transaction sont versées au Trésor public et recouvrées comme les créances étrangères à 
l'impôt et au domaine. 

­ Article L. 464-10 

Création Ordonnance n°2021-649 du 26 mai 2021 - art. 2 
 
I.-L'accès aux déclarations effectuées en vue d'obtenir le bénéfice de la procédure d'exonération de sanction 
pécuniaire prévue au IV de l'article L. 464-2 ou par des dispositions équivalentes du droit national d'un autre Etat 
membre n'est accordé qu'aux parties à la procédure concernée. 
Les informations tirées de ces déclarations et qui ne peuvent être obtenues que par l'accès au dossier de la 
procédure peuvent être utilisées par une partie ayant eu accès à ce dossier uniquement pour l'exercice des droits 
de la défense dans le cadre d'une procédure relative à un recours formé contre une décision de l'Autorité de la 
concurrence mentionné à l'article L. 464-8 du code de commerce. 
II.-L'accès à la proposition de transaction faite dans le cadre de la procédure prévue au III de l'article L. 464-2 ou 
du deuxième alinéa de l'article L. 464-9 n'est accordé qu'à la partie concernée par cette proposition. 
Les informations tirées de cette proposition peuvent être utilisées par cette partie uniquement pour l'exercice des 
droits de la défense dans le cadre d'un recours formé contre une décision de l'Autorité de la concurrence mentionné 
à l'article L. 464-8 ou devant la juridiction administrative statuant sur un recours contre une proposition de 
transaction du ministre chargé de l'économie. 
 
 

*** 
  

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000046188495/2022-08-18/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000046188495/2022-08-18/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000006231969&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000006232001&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000026658561&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000006232521&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000043537081/2021-05-28/
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Partie réglementaire  
LIVRE IV : De la liberté des prix et de la concurrence.  
TITRE VI : De l'Autorité de la concurrence. 
Chapitre III : De la procédure.  
Section 3 : De la notification des griefs et du rapport.  

­ Article R. 463-11 

Version en vigueur depuis le 06 juin 2021 
Modifié par Décret n°2021-715 du 2 juin 2021 - art. 1 
 
Pour l'application de l'article L. 463-2, la notification des griefs retenus par le rapporteur et la notification du 
rapport sont faites par le rapporteur général à l'auteur de la saisine, aux ministres intéressés, aux autres parties 
intéressées et au commissaire du Gouvernement. Ces notifications sont effectuées soit par lettres recommandées 
avec demande d'avis de réception, soit par l'intermédiaire d'une plateforme d'échanges sécurisés de documents 
électroniques. 
Le rapport soumet à la décision de l'Autorité de la concurrence une analyse des faits et de l'ensemble des griefs 
notifiés. Le commissaire du Gouvernement dispose d'un délai de deux mois pour faire valoir ses observations 
écrites sur le rapport. Les avis éventuels des ministres intéressés sont transmis par écrit à l'Autorité de la 
concurrence dans un délai de deux mois par l'intermédiaire du commissaire du Gouvernement. 
 

*** 
 
Chapitre IV : Des décisions et des voies de recours.  
Section 1 : Des décisions.  
 

­ Article R. 464-2 

Version en vigueur depuis le 06 juin 2021 
Modifié par Décret n°2021-715 du 2 juin 2021 - art. 1 
 
Lorsque l'Autorité de la concurrence envisage de faire application du I de l'article L. 464-2 relatif à l'acceptation 
d'engagements proposés par les entreprises, le rapporteur fait connaître aux entreprises ou organismes concernés 
son évaluation préliminaire des pratiques en cause. Cette évaluation peut soit être notifiée par procès-verbal 
transmis par courrier ou par l'intermédiaire d'une plateforme d'échanges sécurisés de documents électroniques, 
soit, lorsque l'Autorité est saisie d'une demande de mesures conservatoires, être présentée oralement en séance. 
Une copie de l'évaluation est adressée à l'auteur de la saisine et au commissaire du Gouvernement, sauf lorsqu'elle 
est présentée oralement lors d'une séance en présence des parties. 
Le délai imparti aux entreprises ou organismes pour formaliser leurs engagements à l'issue de l'évaluation 
préliminaire est fixé soit par le rapporteur dans le cas où cette évaluation a été notifiée par procès-verbal transmis 
par courrier ou par l'intermédiaire d'une plateforme d'échanges sécurisés de documents électroniques, soit par 
l'Autorité de la concurrence dans le cas où cette évaluation a été présentée oralement en séance. Ce délai ne peut, 
sauf accord des entreprises ou organismes concernés, être inférieur à un mois. Ce délai ne peut, sauf accord des 
entreprises ou organismes concernés, être inférieur à un mois. 
A réception des engagements proposés par les entreprises ou organismes concernés à l'issue du délai mentionné 
au deuxième alinéa, le rapporteur général communique leur contenu à l'auteur ou aux auteurs de la saisine ainsi 
qu'au commissaire du Gouvernement. Il publie également, par tout moyen, un résumé de l'affaire et des 
engagements pour permettre aux tiers intéressés de présenter leurs observations. Il fixe un délai, qui ne peut être 
inférieur à un mois à compter de la date de communication ou de publication du contenu des engagements, pour 
la production des observations des parties, du commissaire du Gouvernement et, le cas échéant, des tiers 
intéressés. Ces observations sont versées au dossier. 
Les parties et le commissaire du Gouvernement sont convoqués à la séance trois semaines au moins avant le jour 
de la séance, soit par l'envoi d'une lettre du rapporteur général, soit par l'intermédiaire d'une plateforme d'échanges 
sécurisés de documents électroniques. La convocation est accompagnée de la proposition d'engagements. Les 
parties et le commissaire du Gouvernement peuvent présenter des observations orales lors de la séance. 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000043607771/2021-06-06/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000043607771/2021-06-06/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000006232695&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000043607771/2021-06-06/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000043607771/2021-06-06/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000006232770&dateTexte=&categorieLien=cid
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­ Article R. 464-9-3 

Version en vigueur depuis le 13 novembre 2008 

Création Décret n°2009-140 du 10 février 2009 - art. 1 
 
Dans le cas où l'entreprise a refusé les mesures notifiées ou n'a pas exécuté l'injonction ou encore n'a pas versé la 
somme prévue par la transaction, le ministre chargé de l'économie saisit l'Autorité de la concurrence. Les 
observations formulées par les entreprises destinataires de l'injonction ou de la transaction dans le cadre de la 
procédure ne sont pas transmises à l'Autorité de la concurrence.  
 
Le refus ou l'acceptation d'une ou de plusieurs entreprises concernées est sans effet sur la situation des autres 
entreprises ayant fait l'objet de la même procédure. 
 

*** 

3. Code de l’organisation judiciaire 

Partie législative  
LIVRE Ier : DISPOSITIONS COMMUNES AUX JURIDICTIONS JUDICIAIRES  
TITRE Ier : PRINCIPES GÉNÉRAUX  
Chapitre unique  

­ Article L. 111-6  

Version en vigueur depuis le 20 novembre 2016 

Modifié par LOI n°2016-1547 du 18 novembre 2016 - art. 18 
 
Sous réserve de dispositions particulières à certaines juridictions, la récusation d'un juge peut être demandée :  
1° Si lui-même ou son conjoint a un intérêt personnel à la contestation ;  
2° Si lui-même ou son conjoint est créancier, débiteur, héritier présomptif ou donataire de l'une des parties ;  
3° Si lui-même ou son conjoint est parent ou allié de l'une des parties ou de son conjoint jusqu'au quatrième degré 
inclusivement ;  
4° S'il y a eu ou s'il y a procès entre lui ou son conjoint et l'une des parties ou son conjoint ;  
5° S'il a précédemment connu de l'affaire comme juge ou comme arbitre ou s'il a conseillé l'une des parties ;  
6° Si le juge ou son conjoint est chargé d'administrer les biens de l'une des parties ;  
7° S'il existe un lien de subordination entre le juge ou son conjoint et l'une des parties ou son conjoint ;  
8° S'il y a amitié ou inimitié notoire entre le juge et l'une des parties ;  
9° S'il existe un conflit d'intérêts, au sens de l'article 7-1 de l'ordonnance n° 58-1270 du 22 décembre 1958 portant 
loi organique relative au statut de la magistrature.  
Les magistrats du ministère public, partie jointe, peuvent être récusés dans les mêmes cas. 
 

*** 
  

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000020238866/2008-11-13/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000020238866/2008-11-13/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000033423852/2016-11-20/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000033423852/2016-11-20/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000339259&idArticle=LEGIARTI000033031838&dateTexte=&categorieLien=cid
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D. Application des dispositions contestées ou d’autres dispositions 

1. Jurisprudence  

a. Jurisprudence de la Cour de justice de l’Union européenne  

­ CJUE, 29 juin 2010, Alrosa, aff. C-441/07 P, Rec. 5949 

[…] 
 Sur la première branche du premier moyen, tirée de l’interprétation erronée par le Tribunal des exigences relatives 
au respect du principe de proportionnalité qui découlent de l’article 9 du règlement n° 1/2003  
–       Argumentation des parties 
24      À titre principal, la Commission soutient que, dans l’arrêt attaqué, le Tribunal a sous-estimé l’importance 
des caractéristiques essentielles des décisions par lesquelles il est fait application de l’article 9 du règlement 
n° 1/2003 et a compromis l’application future de cette disposition.  
25      Tout en admettant que le principe de proportionnalité s’applique aux décisions par lesquelles il est fait 
application de l’article 9 du règlement n° 1/2003, la Commission critique la position du Tribunal, figurant aux 
points 101 et 104 de l’arrêt attaqué, selon laquelle, en substance, l’examen du caractère proportionné d’une 
décision est identique, qu’il soit effectué au titre de l’article 7 du règlement n° 1/2003 ou au titre de l’article 9 de 
ce règlement. Une telle approche méconnaîtrait les différences fondamentales qui existent entre ces deux 
dispositions. En effet, à la différence des décisions par lesquelles il est fait application de l’article 7 dudit 
règlement, les décisions relatives aux engagements prises en vertu de l’article 9 de ce dernier ne constateraient 
pas une infraction et ne concluraient pas non plus à la cessation d’une infraction. Ledit article 9 ne se limiterait 
donc pas à une réduction de la charge de la preuve pour ce qui est de la constatation d’une infraction.  
26      La Commission reproche au Tribunal d’avoir apprécié, dans l’arrêt attaqué, le contenu normatif du principe 
de proportionnalité par référence à la manière dont il est appliqué dans le cadre de décisions prises en vertu de 
l’article 7 du règlement n° 1/2003, comme si l’exercice de mise en balance à effectuer était le même quel que soit 
le contexte normatif. Une telle interprétation du principe de proportionnalité priverait l’article 9 du règlement 
n° 1/2003 de son effet utile.  
27      En outre, la Commission reproche au Tribunal d’avoir considéré, aux points 103 à 105 de l’arrêt attaqué, 
que l’examen du caractère proportionné des engagements devait faire abstraction du caractère volontaire de ces 
derniers. Elle estime que l’article 9 du règlement n° 1/2003 doit, à tout le moins, être interprété comme signifiant 
que l’entreprise offrant les engagements choisit la manière dont elle souhaite répondre aux préoccupations en 
matière de concurrence et est disposée à ce qu’ils soient rendus obligatoires. Le Tribunal aurait omis de considérer 
que l’engagement de De Beers constituait un libre choix de cette dernière quant à la façon dont elle souhaitait 
répondre aux préoccupations de la Commission.  
28      Enfin, la Commission estime que l’interprétation faite par le Tribunal de l’article 9 du règlement n° 1/2003 
est susceptible d’amoindrir l’intérêt que présente la procédure prévue à cette disposition puisque, par l’arrêt 
attaqué, le Tribunal a introduit la nécessité, pour la Commission, de constater l’existence d’une infraction et ce 
même dans le cadre de l’application dudit article 9.  
29      Alrosa fait valoir, à cet égard, que le contenu du principe de proportionnalité demeure le même quelle que 
soit la situation spécifique en cause, même si l’intensité du contrôle juridictionnel exercé varie d’une affaire à 
l’autre. Selon Alrosa, le Tribunal s’est conformé à la pratique juridictionnelle habituelle et s’est interrogé sur le 
point de savoir si la Commission ne disposait pas de solutions alternatives raisonnables et moins contraignantes 
avant de conclure que tel était le cas.  
30      Alrosa estime que, aux points 101 et 140 de l’arrêt attaqué, le Tribunal n’a pas imposé à la Commission de 
comparer les engagements proposés avec les mesures qui auraient pu figurer dans une hypothétique décision 
adoptée au titre de l’article 7 du règlement n° 1/2003, mais a empêché celle-ci d’accepter une solution 
disproportionnée uniquement parce que, dans le cadre de la procédure engagée au titre de l’article 9 de ce 
règlement, la Commission n’est pas tenue de prouver l’existence d’une infraction. Selon Alrosa, il est en réalité 
indiqué dans l’arrêt attaqué qu’il était manifestement disproportionné, eu égard à l’objectif poursuivi, de demander 
à De Beers, en vertu de l’article 7 dudit règlement, de cesser toute relation commerciale directe ou indirecte avec 
Alrosa. Contrairement à ce qu’affirme la Commission, le renvoi que fait le Tribunal à cet article 7 ne devrait pas 
être compris comme exigeant de la Commission qu’elle conduise, dans toutes les affaires mettant en jeu l’article 
9 de ce règlement, une procédure parallèle et hypothétique au titre dudit article 7.  
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31      Alrosa estime que si une décision prise par la Commission présente manifestement un caractère 
disproportionné dans une procédure engagée au titre de l’article 7 du règlement n° 1/2003 et qu’une infraction 
peut être constatée, cette décision présente a fortiori un tel caractère dans le cas où il est fait application de l’article 
9 de ce règlement, à tout le moins lorsque, comme en l’espèce, l’acceptation des engagements pris au titre dudit 
article 9 aurait eu des conséquences dommageables pour une entreprise non consentante qui avait la qualité de 
partie aux procédures.  
32      Selon Alrosa, le Tribunal n’a pas limité les pouvoirs que la Commission tient de l’article 9 du règlement 
n° 1/2003. La nécessité, pour cette dernière, de prendre en considération des solutions alternatives moins 
contraignantes et d’écarter des engagements qui manifestement ne sont pas susceptibles de répondre à ses 
préoccupations ne constitue pas un obstacle insurmontable à l’accomplissement de sa mission.  
33      Alrosa soutient qu’elle a été exclue de la négociation relative aux engagements alternatifs envisageables. 
Le caractère volontaire des engagements individuels de De Beers n’aurait pas dû avoir d’incidence sur l’examen 
du caractère proportionné des engagements acceptés par la Commission, pour autant qu’ils affectaient Alrosa.  
  Appréciation de la Cour 
34      Il ressort de l’article 9 du règlement n° 1/2003 que la Commission peut, lorsqu’elle envisage d’adopter une 
décision exigeant la cessation d’une infraction, rendre obligatoires les engagements offerts par les entreprises 
concernées lorsqu’ils sont de nature à répondre aux préoccupations concurrentielles identifiées dans son 
évaluation préliminaire.  
35      Il s’agit là d’un nouveau mécanisme introduit par le règlement n° 1/2003 et visant à assurer une application 
efficace des règles de concurrence prévues par le traité CE à travers l’adoption de décisions qui rendent 
obligatoires des engagements proposés par les parties et jugés appropriés par la Commission afin d’apporter une 
solution plus rapide aux problèmes de concurrence qu’elle a identifiés, au lieu d’agir par la voie de la constatation 
formelle d’une infraction. Plus particulièrement, l’article 9 dudit règlement est inspiré par des considérations 
d’économie de procédure et permet aux entreprises de participer pleinement à la procédure, en proposant les 
solutions qui leur semblent les plus appropriées et adéquates pour répondre auxdites préoccupations de la 
Commission.  
36      Ainsi que l’ont relevé les parties et Mme l’avocat général au point 42 de ses conclusions, si, contrairement à 
l’article 7 du règlement n° 1/2003, l’article 9 de ce dernier ne se réfère pas expressément à la notion de 
proportionnalité, il n’en demeure pas moins que, en tant que principe général du droit de l’Union, le principe de 
proportionnalité constitue un critère de la légalité de tout acte des institutions de l’Union, y compris des décisions 
que la Commission adopte en sa qualité d’autorité de la concurrence.  
37      Cela étant, dans le cadre d’un examen des actions engagées par la Commission, que ce soit dans le contexte 
de l’article 7 du règlement n° 1/2003 ou dans celui de l’article 9 de ce dernier, se posent toujours, d’une part, la 
question de la portée et des limites exactes des obligations qui découlent du respect de ce principe et, d’autre part, 
la question des limites du contrôle juridictionnel exercé.  
38      Ainsi, les caractéristiques spécifiques des mécanismes prévus aux articles 7 et 9 du règlement n° 1/2003 et 
les moyens d’action qu’offre ce règlement en vertu de chacune de ces dispositions sont différents, ce qui implique 
que l’obligation d’assurer le respect du principe de proportionnalité, qui incombe à la Commission, a une portée 
et un contenu différents selon qu’elle est considérée dans le cadre de l’un ou de l’autre de ces articles.  
39      L’article 7 du règlement n° 1/2003 indique expressément l’ampleur de la portée de l’application du principe 
de proportionnalité dans les situations relevant de son champ d’application. En effet, en vertu de l’article 7, 
paragraphe 1, du règlement n° 1/2003, la Commission peut imposer aux entreprises intéressées toute mesure 
corrective de nature structurelle ou comportementale qui soit proportionnée à l’infraction commise et nécessaire 
pour faire cesser effectivement l’infraction.  
40      En revanche, l’article 9 de ce règlement prévoit uniquement que, dans le cadre d’une procédure engagée au 
titre de cette disposition, ainsi qu’il ressort du treizième considérant dudit règlement, la Commission est dispensée 
de l’obligation de qualifier et de constater l’infraction, son rôle se limitant à l’examen et à l’éventuelle acceptation 
des engagements proposés par les entreprises concernées, à la lumière des problèmes qu’elle a identifiés dans son 
évaluation préliminaire et au regard des buts qu’elle poursuit.  
41      La mise en œuvre par la Commission du principe de proportionnalité dans le contexte de l’article 9 du 
règlement n° 1/2003 se limite à la vérification que les engagements en question répondent aux préoccupations 
dont elle a informé les entreprises concernées et que ces dernières n’ont pas offert d’engagements moins 
contraignants répondant d’une façon aussi adéquate à ces préoccupations. Dans l’exercice de cette vérification, la 
Commission doit toutefois prendre en considération les intérêts des tiers.  
42      Le contrôle juridictionnel, pour sa part, porte uniquement sur le point de savoir si l’appréciation à laquelle 
s’est livrée la Commission est manifestement erronée.  
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43      Or, dans l’arrêt attaqué, le Tribunal se fonde sur la thèse selon laquelle l’application du principe de 
proportionnalité produit des effets identiques tant à l’égard des décisions prises au titre de l’article 7 du règlement 
n° 1/2003 qu’à l’égard de celles qui sont adoptées en vertu de l’article 9 de ce règlement.  
44      Au point 101 de l’arrêt attaqué, le Tribunal a notamment jugé qu’il serait contraire à l’économie du 
règlement n° 1/2003 qu’une décision qui, au titre de l’article 7, paragraphe 1, de ce règlement, devrait être regardée 
comme non proportionnée à l’infraction constatée puisse être prise en recourant à la procédure prévue à l’article 
9, paragraphe 1, dudit règlement sous la forme d’un engagement rendu obligatoire.  
45      Cette constatation est erronée.  
46      En effet, ces deux dispositions du règlement n° 1/2003 poursuivent, ainsi qu’il a déjà été relevé au point 38 
du présent arrêt, deux objectifs différents qui visent, l’un, à mettre fin à l’infraction constatée, et l’autre, à répondre 
aux préoccupations de la Commission résultant de son évaluation préliminaire.  
47      Dès lors, rien ne justifie que la mesure qui pourrait éventuellement être imposée dans le cadre de l’article 7 
du règlement n° 1/2003 doive servir de référence aux fins de l’appréciation de la portée des engagements acceptés 
en application de l’article 9 de ce règlement et que tout ce qui va au-delà de ladite mesure doive être 
automatiquement considéré comme non proportionné. Ainsi, même si les décisions adoptées au titre de ces deux 
dispositions sont bien chacune soumises au principe de proportionnalité, l’application de ce principe est 
néanmoins différente selon que l’une ou l’autre de ces dispositions est concernée.  
48      Les entreprises qui offrent des engagements sur le fondement de l’article 9 du règlement n° 1/2003 
acceptent sciemment que leurs concessions puissent aller au-delà de ce que la Commission elle-même pourrait 
leur imposer dans une décision qu’elle adopterait conformément à l’article 7 de ce règlement après un examen 
approfondi. En revanche, la clôture de la procédure d’infraction engagée à l’encontre de ces entreprises leur 
permet d’éviter la constatation d’une violation du droit de la concurrence et l’éventuelle infliction d’une amende.  
49      En outre, le fait que les engagements individuels offerts par une entreprise ont été rendus obligatoires par 
la Commission n’implique pas que d’autres entreprises sont dépourvues de la possibilité de protéger leurs droits 
éventuels dans le cadre de leurs relations avec cette entreprise.  
50      Il convient, dès lors, de conclure que la Commission est fondée à soutenir que c’est à tort que le Tribunal 
a, par l’arrêt attaqué, considéré que l’application du principe de proportionnalité doit être appréciée, s’agissant 
des décisions adoptées au titre de l’article 9 du règlement n° 1/2003, par référence à la manière dont elle l’est dans 
le cadre de l’examen des décisions prises en vertu de l’article 7 de ce règlement, en dépit des logiques différentes 
auxquelles répondent ces deux dispositions.  
 Sur la seconde branche du premier moyen, tirée de l’application erronée du principe de proportionnalité par le 
Tribunal 
[…] 

b. Jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme  

­ CEDH, 11 juin 2009, SA Dubus c/ France, n° 5242/04 

[…] 
b)  Appréciation de la Cour 
53.  La Cour rappelle qu’aux fins de l’article 6 § 1, l’impartialité doit s’apprécier selon une démarche subjective, 
essayant de déterminer la conviction personnelle de tel juge en telle occasion, et aussi selon une démarche 
objective amenant à s’assurer qu’il offrait des garanties suffisantes pour exclure à cet égard tout doute légitime 
(voir, entre autres, Hauschildt c. Danemark, 24 mai 1989, § 46, série A no 154 et De Cubber c. Belgique, 26 
octobre 1984, § 24, série A no 86). Quant à la première, la requérante ne l’a pas soulevée devant la Cour. Au 
demeurant, l’impartialité personnelle d’un magistrat se présume jusqu’à la preuve du contraire, non fournie en 
l’espèce. Reste donc l’appréciation objective qui consiste à se demander si indépendamment de la conduite 
personnelle du juge, certains faits vérifiables autorisent à suspecter l’impartialité de ce dernier. En la matière, 
même les apparences peuvent revêtir de l’importance. Il y va de la confiance que les tribunaux d’une société 
démocratique se doivent d’inspirer aux justiciables, à commencer, au pénal, par les prévenus (Didier, précité). 
54.  Elle rappelle également que les notions d’indépendance et d’impartialité objective sont étroitement liées 
(Kleyn et autres c. Pays-Bas ([GC], nos 39343/98, 39651/98, 43147/98 et 46664/99, § 192, CEDH 2003-VI). 
55.  La Cour observe que la Commission bancaire exerce deux types de fonctions. La première est une fonction 
de contrôle, englobant un contrôle administratif et un pouvoir d’injonction, prévu par les articles L. 613-6, L. 613-
15 et L. 613-16 du CMF selon lesquels « Le secrétariat général de la Commission bancaire, sur instruction de la 
Commission bancaire, effectue des contrôles sur pièces et place » et la Commission bancaire peut adresser une 

https://hudoc.echr.coe.int/eng#%7B%22appno%22:%5B%2239343/98%22%5D%7D
https://hudoc.echr.coe.int/eng#%7B%22appno%22:%5B%2239651/98%22%5D%7D
https://hudoc.echr.coe.int/eng#%7B%22appno%22:%5B%2243147/98%22%5D%7D
https://hudoc.echr.coe.int/eng#%7B%22appno%22:%5B%2264/99%22%5D%7D
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mise en garde, une recommandation ou une injonction. La seconde est disciplinaire et la Commission bancaire 
exerce son pouvoir de sanction en agissant à ce titre comme une « juridiction administrative ». 
56.  La Cour relève d’emblée l’imprécision des textes qui régissent la procédure devant la Commission bancaire, 
quant à la composition et aux prérogatives des organes appelés à exercer les différentes fonctions qui lui sont 
dévolues. 
57.  En particulier, il ne ressort pas du CMF, ni d’un éventuel règlement intérieur, de distinction claire entre les 
fonctions de poursuite, d’instruction et de sanction dans l’exercice du pouvoir juridictionnel de la Commission 
bancaire. Or, si le cumul des fonctions d’instruction et de jugement peut être compatible avec le respect de 
l’impartialité garanti par l’article 6 § 1 de la Convention, comme la Cour l’a jugé dans le cadre d’une procédure 
disciplinaire devant le Conseil des marchés financiers, autorité administrative indépendante similaire à la 
Commission bancaire, où était en cause la participation du rapporteur au délibéré du jugement (Didier, précité), 
ce cumul est subordonné à la nature et l’étendue des tâches du rapporteur durant la phase d’instruction, et 
notamment à l’absence d’accomplissement d’acte d’accusation de sa part. La Cour a rappelé à cette occasion que 
« le simple fait, pour un juge, d’avoir déjà pris des décisions avant le procès ne peut passer pour justifier en soi 
des appréhensions relativement à son impartialité. Ce qui compte est l’étendue des mesures adoptées par le juge 
avant le procès ». 
58. La Cour doit donc rechercher si la Commission bancaire a pu décider de la sanction disciplinaire sans 
« préjugement », compte tenu des actes accomplis par elle au cours de la procédure. 
59.  Pour ce faire, la Cour rappellera brièvement le déroulement de la procédure disciplinaire en l’espèce. La 
décision de poursuivre et d’ouvrir une procédure à l’encontre de la requérante fut prise par procès-verbal du 
28 septembre 2000 par le secrétaire général et la Commission bancaire tandis que la notification des griefs à son 
égard incomba à la Commission en la personne de son président le 24 novembre 2000 (paragraphes 12 et 13 ci-
dessus). Quant à l’instruction de l’affaire, la Cour constate qu’elle n’est pas dévolue à une personne précise. La 
Commission s’est référée notamment au rapport d’inspection déposé par l’inspecteur R. et aux « analyses du 
secrétariat général » (paragraphes 11 et 13 ci-dessus). Au cours de la procédure juridictionnelle, le secrétariat 
général déposa un mémoire en réplique en réponse aux observations de la requérante (paragraphe 15 ci-dessus). 
Enfin, la décision de sanction fut prise par le président de la Commission bancaire et cinq membres de celle-ci 
après une audience publique et un délibéré. Le secrétaire général notifia à la requérante la sanction prononcée par 
la Commission (paragraphe 18 ci-dessus). 
60.  De cet enchaînement d’actes pris au cours de la procédure juridictionnelle, il résulte, de l’avis de la Cour, que 
la société requérante pouvait raisonnablement avoir l’impression que ce sont les mêmes personnes qui l’ont 
poursuivie et jugée. En témoigne particulièrement la phase d’ouverture de la procédure disciplinaire et de la 
notification des griefs où la confusion des rôles conforte ladite impression (paragraphes 12 et 13 ci-dessus). La 
requérante a pu nourrir des doutes sur la prise de décision par la Commission bancaire dès lors que celle-ci décida 
de la mise en accusation, formula les griefs à son encontre et finalement la sanctionna. La Cour s’accorde avec 
l’analyse du Conseil d’Etat, qui n’a pas remis en cause la faculté d’autosaisine de la Commission bancaire, mais 
qui l’a subordonnée au respect du principe d’impartialité (paragraphe 27 ci-dessus), mais elle croit nécessaire 
d’encadrer plus précisément le pouvoir de se saisir d’office de manière à ce que soit effacée l’impression que la 
culpabilité de la requérante a été établie dès le stade de l’ouverture de la procédure. 
A cela, il faut ajouter que le rôle du secrétaire général accentue la confusion soulignée ci-dessus, même s’il 
n’apparaît pas être intervenu dans la prise de décision de la sanction (voir, en sens inverse, paragraphe 28 
ci-dessus, CE no 238169). En effet, aux termes de l’article L. 613-6 du CMF, le secrétariat général effectue les 
contrôles sur instruction de la Commission bancaire, et la procédure disciplinaire est précisément engagée au vu 
des irrégularités constatées dans le cadre du contrôle administratif ; le secrétariat général, par son secrétaire, 
intervient ensuite dans la procédure juridictionnelle en adressant des observations en réponse aux écritures de la 
partie poursuivie. Enfin, c’est bien au nom de la Commission bancaire qui, au final prononcera la sanction, que 
l’inspection a été diligentée. 
61.  En résumé, la Cour n’est pas convaincue par l’affirmation du Gouvernement sur l’existence d’une séparation 
organique au sein de la Commission bancaire. Elle estime que la requérante pouvait nourrir des doutes 
objectivement fondés quant à l’indépendance et l’impartialité de la Commission du fait de l’absence de distinction 
claire entre ses différentes fonctions. 
62.  Partant, la Cour estime qu’il y a eu violation de l’article 6 § 1 de la Convention. 
[…] 
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c. Jurisprudence administrative  

­ CE, Sect., 20 octobre 2000, Société Habib Bank Ltd, n° 180122 

[…] 
Considérant qu'aux termes de l'article 6, 1, de la convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et 
des libertés fondamentales : "Toute personne a droit à ce que sa cause soit entendue équitablement, publiquement 
et dans un délai raisonnable, par un tribunal indépendant et impartial, établi par la loi, qui décidera soit des 
contestations sur ses droits et obligations de caractère civil, soit du bien-fondé de toute accusation en matière 
pénale dirigée contre elle" ; 
Considérant que la possibilité conférée à une juridiction ou à un organisme administratif qui, eu égard à sa nature, 
à sa composition et à ses attributions, peut être qualifié de tribunal au sens de l'article 6, 1 de la convention 
européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales, de se saisir de son propre 
mouvement d'affaires qui entrent dans le domaine de compétence qui lui est attribué n'est pas, en soi, contraire à 
l'exigence d'équité dans le procès énoncée par ces stipulations ; 
Mais considérant que ce tribunal doit être impartial ; que cette exigence s'apprécie objectivement ; qu'il en résulte 
que si l'acte par lequel un tribunal statuant en matière disciplinaire décide de se saisir de certains faits, doit - afin 
que la ou les personnes mises en cause puissent utilement présenter leurs observations - faire apparaître avec 
précision ces faits ainsi que, le cas échéant, la qualification qu'ils pourraient éventuellement recevoir au regard 
des lois et règlements que ce tribunal est chargé d'appliquer, la lecture de cet acte ne saurait, sous peine 
d'irrégularité de la décision à rendre, donner à penser que les faits visés sont d'ores et déjà établis ou que leur 
caractère répréhensible au regard des règles ou principes à appliquer est d'ores et déjà reconnu ; 
Considérant que l'article 37 de la loi du 24 janvier 1984 relative à l'activité et au contrôle des établissements de 
crédit dispose : "Il est institué une commission bancaire chargée de contrôler le respect par les établissements de 
crédit des dispositions législatives et réglementaires qui leur sont applicables et de sanctionner les manquements 
constatés./ Elle examine les conditions de leur exploitation et veille à la qualité de leur situation financière./ Elle 
veille au respect des règles de bonne conduite de la profession" ; que l'article 45 de la même loi dans sa rédaction 
en vigueur à la date à laquelle a été prise la décision contestée prévoit que :"Si un établissement de crédit a enfreint 
une disposition législative ou réglementaire afférente à son activité, n'a pas déféré à une injonction ou n'a pas tenu 
compte d'une mise en garde, la commission bancaire peut prononcer l'une des sanctions disciplinaires suivantes : 
1° l'avertissement ; 2° le blâme ; 3° l'interdiction d'effectuer certaines opérations et toutes autres limitations dans 
l'exercice de l'activité ; 4° la suspension temporaire de l'une ou de plusieurs des personnes mentionnées à l'article 
17 de la présente loi avec ou sans nomination d'administrateur provisoire ; 5° la démission d'office de l'une ou de 
plusieurs de ces mêmes personnes avec ou sans nomination d'administrateur provisoire ; 6° le retrait d'agrément 
de l'établissement./ En outre, la commission bancaire peut prononcer, soit à la place, soit en sus de ces sanctions, 
une sanction pécuniaire au plus égale au capital minimum auquel est astreint l'établissement. Les sommes 
correspondantes sont recouvrées par le Trésor public et versées au budget de l'Etat" ; qu'aux termes de l'article 48 
de la même loi : "Lorsque la commission bancaire statue en application des articles 44, 45 et 46, elle est une 
juridiction administrative ( ...)" ; 
Considérant, par ailleurs, que l'article 17 de la loi du 12 juillet 1990 relative à la participation des organismes 
financiers à la lutte contre le blanchiment des capitaux provenant du trafic des stupéfiants prévoit que : "Lorsque 
par suite soit d'un grave défaut de vigilance, soit d'une carence dans l'organisation de ses procédures internes de 
contrôle, un organisme financier a méconnu les obligations que lui impose le présent chapitre, l'autorité ayant le 
pouvoir disciplinaire peut agir d'office dans les conditions prévues par les règlements professionnels ou 
administratifs" ; 
Considérant que la lettre, en date du 12 juillet 1995, par laquelle le président de la commission bancaire a fait 
connaître à la société HABIB BANK LIMITED que cette commission avait décidé, le 30 juin 1995, d'engager à 
son encontre des poursuites disciplinaires, mentionne que le rapport établi à la suite de l'enquête menée dans cet 
établissement a "mis en évidence plusieurs infractions aux dispositions législatives ou réglementaires visant à 
lutter contre le blanchiment des capitaux ainsi qu'à celles qui unifient le droit en matière de chèques", que 
l'établissement "a donc enfreint les dispositions de l'article 12 de la loi n° 90-614 du 12 juillet 1990 relative à la 
participation des organismes financiers à la lutte contre le blanchiment des capitaux provenant du trafic de 
stupéfiants", que les conditions dans lesquelles ont été ouverts certains comptes "constituent de surcroît une 
infraction à l'article 33 du décret du 22 mai 1992 relatif au refus de paiement et à l'interdiction d'émettre des 
chèques", que la société a "contrevenu aux dispositions de l'article 14 de la loi du 12 juillet 1990 qui prescrit que 
fasse l'objet d'un examen particulier toute opération importante qui se présente dans des conditions inhabituelles 
de complexité et ne paraît pas avoir de justification économique ou d'objet licite" et, enfin, "qu'en payant en 
espèces, le 4 novembre 1991, à une personne qui n'était pas titulaire d'un compte dans ses livres, un chèque revêtu 
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d'un barrement général, la banque a commis une infraction aux dispositions de l'article 38 du décret-loi du 30 
octobre 1935 unifiant le droit en matière de chèques et de cartes de paiement" ; 
Considérant ainsi qu'alors même que l'article 17 de la loi du 12 juillet 1990 permet à la commission bancaire d'agir 
d'office et que l'article 9 du décret susvisé du 24 juillet 1984 prévoit que, lorsqu'elle estime qu'il y a lieu de faire 
application de sanctions, elle doit porter à la connaissance de l'établissement de crédit en cause "les faits qui lui 
sont reprochés", la commission bancaire a, en l'espèce, méconnu la règle d'impartialité en présentant pour établis 
les faits dont elle faisait état et en prenant parti sur leur qualification d'infractions à différentes dispositions 
législatives et réglementaires ; que sa décision est, dès lors, entachée d'irrégularité et que la société requérante est 
fondée à en demander l'annulation ; 
Considérant que les conditions irrégulières dans lesquelles la commission bancaire s'est saisie des manquements 
imputés à la société HABIB BANK LIMITED l'empêchent de statuer à nouveau sur cette affaire ; qu'il n'y a, dès 
lors, pas lieu à la lui renvoyer ; 
Sur les conclusions tendant à l'application des dispositions de l'article 75-I de la loi du 10 juillet 1991 : 
Considérant qu'il n'y a pas lieu, dans les circonstances de l'espèce, de faire application des dispositions de l'article 
75-I de la loi du 10 juillet 1991 et de condamner l'Etat àverser à la société HABIB BANK LIMITED la somme 
qu'elle demande au titre des frais exposés par elle et non compris dans les dépens ; 
Article 1er : La décision de la commission bancaire du 8 mars 1996 est annulée. 
Article 2 : Le surplus des conclusions de la requête de la société HABIB BANK LIMITED est rejeté. 
[…] 

­ CE, 22 juin 2001, Société Athis, n° 193392 

[…] 
Sur le moyen tiré de la méconnaissance de l'article 6-1 de la convention européenne de sauvegarde des droits de 
l'homme et des libertés fondamentales : 
Considérant que s'il résulte de l'article 6-1 de la convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et 
des libertés fondamentales qu'une autorité administrative qui, eu égard à sa nature, à sa composition et à ses 
attributions, peut être qualifiée de tribunal au sens de ces stipulations ne peut valablement se saisir elle-même de 
certains faits de nature à motiver une sanction qu'à la condition que l'acte par lequel elle décide de se saisir ne 
donne pas à penser que les faits visés sont d'ores et déjà établis ou que leur caractère répréhensible au regard des 
règles ou principes à appliquer est d'ores et déjà reconnu, la Commission des opérations de bourse, par la décision 
attaquée, n'a, ainsi qu'il vient d'être dit, infligé à la SOCIETE ATHIS aucune sanction, mais s'est bornée, dans 
l'intérêt du bon fonctionnement du marché, à retirer à cette société l'agrément dont elle bénéficiait ; 
Considérant, il est vrai, que la SOCIETE ATHIS soutient également que l'article 6-1 de la convention européenne 
de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales serait applicable au litige dès lors que la mesure 
contestée porte atteinte à ses droits et obligations de caractère civil ; que, toutefois, ces stipulations, sous réserve 
de ce qui a été dit ci-dessus, n'énoncent aucune règle ou aucun principe dont le champ d'application s'étendrait au-
delà des procédures contentieuses suivies devant les juridictions et qui gouvernerait l'élaboration ou le prononcé 
de décisions par les autorités administratives qui en sont chargées par la loi ; 
Considérant qu'il résulte de ce qui précède que le moyen tiré de ce que la décision attaquée aurait été prise sans 
respecter les exigences de l'article 6-1 de la convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des 
libertés fondamentales est inopérant ; 
Sur le moyen tiré de la méconnaissance du principe d'impartialité : 
Considérant que la SOCIETE ATHIS fait valoir que la Commission des opérations de bourse aurait manqué au 
principe général d'impartialité qui s'impose à l'ensemble des autorités administratives en prenant parti par avance 
sur les faits susceptibles de justifier la mesure envisagée ; que, toutefois, la mesure contestée ne pouvait légalement 
être prise par la Commission des opérations de bourse sans que la SOCIETE ATHIS ait été mise à même de 
discuter les faits retenus à son encontre ; qu'ainsi, en les lui notifiant, la Commission des opérations de bourse 
s'est bornée à satisfaire aux exigences du principe du respect des droits de la défense ; 
Sur les moyens tirés de la méconnaissance des règles fixées par l'ordonnance du 28 septembre 1967 et la loi du 2 
juillet 1996 : 
Considérant qu'aux termes de l'article 5 B de l'ordonnance du 28 septembre 1967 modifiée : "Afin d'assurer 
l'exécution de sa mission, la Commission des opérations de bourse dispose d'enquêteurs habilités par le président 
selon des modalités fixées en Conseil d'Etat./ Les enquêteurs peuvent, pour les nécessités de l'enquête, se faire 
communiquer tous documents, quel qu'en soit le support et en obtenir la copie. Ils peuvent convoquer et entendre 
toute personne susceptible de leur fournir des informations. Ils peuvent accéder aux locaux à usage professionnel" 
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; que, contrairement à ce que soutient la SOCIETE ATHIS, la Commission des opérations de bourse n'avait pas 
l'obligation de lui faire connaître les motifs de l'ouverture d'une enquête la concernant le 1er octobre 1996 ; 
Considérant que, par courrier en date du 18 juin 1997, la Commission des opérations de bourse a exposé à la 
SOCIETE ATHIS les motifs pour lesquels elle envisageait de procéder au retrait de son agrément en qualité de 
société de gestion de portefeuille ; que, par ce même courrier, la Commission des opérations de bourse a invité la 
SOCIETE ATHIS à présenter par écrit ses observations éventuelles dans le délai d'un mois ; 
Considérant qu'il ressort des pièces du dossier que de nombreux courriers ont été échangés entre la Commission 
des opérations de bourse et la SOCIETE ATHIS tant pendant le déroulement de l'enquête que lors de la procédure 
du retrait d'agrément ; 
Considérant qu'il résulte de ce qui précède que la SOCIETE ATHIS n'est pas fondée à soutenir que la décision 
attaquée a été prise à la suite d'une procédure irrégulière sans qu'aient été respectés les droits de la défense ; 
Considérant que si la SOCIETE ATHIS soutient que l'absence de communication du rapport d'enquête a vicié la 
procédure, il ressort des pièces du dossier que la décision attaquée ne se fonde que sur des éléments ayant été 
discutés lors de la procédure préalable au retrait d'agrément ; que, dès lors, l'absence de communication, dans son 
intégralité, du rapport d'enquête est sans incidence sur le caractère contradictoire de la procédure ; 
Considérant qu'aux termes du I de l'article 16 de la loi du 2 juillet 1996 : "Il est institué un comité consultatif de 
la gestion financière qui comprend sept membres nommés pour quatre ans par arrêté du ministre chargé de 
l'économie et des finances ( ...)" ; que selon le II du même article : "Ce comité émet un avis sur l'agrément délivré 
par la Commission des opérations de bourse concernant les sociétés de gestion de portefeuille./ Il émet également 
un avis sur l'approbation des programmes d'activité délivrée par la Commission des opérations de bourse en 
application de l'article 11 de la présente loi./ Ce comité est consulté par la Commission des opérations de bourse 
pour l'établissement du règlement visé au dernier alinéa de l'article 15 ainsi que pour toute disposition de caractère 
réglementaire touchant aux activités de gestion de portefeuille" ; 
Considérant que la Commission des opérations de bourse a, alors qu'elle n'y était pas tenue, recueilli l'avis du 
comité consultatif de la gestion financière, avant de prononcer la décision attaquée ; que cet avis, émis le 27 
novembre 1997, pouvait légalement être rendu hors la présence des représentants de la SOCIETE ATHIS ; que 
s'il ne leur a pas été communiqué, il ressort des pièces du dossier qu'il ne comprenait pas d'éléments qui n'avaient 
pas été discutés par la SOCIETE ATHIS ; qu'ainsi, ni l'absence de communication de cet avis à la SOCIETE 
ATHIS, ni les prétendues irrégularités dont il serait entaché, sur lesquelles la société requérante ne donne aucune 
précision, ne sont de nature à vicier la procédure suivie par la Commission des opérations de bourse ; 
En ce qui concerne la légalité interne de la décision de la Commission des opérations de bourse : 
Considérant qu'aux termes de l'article 6 du règlement n° 96-02 de la Commission des opérations de bourse, 
homologué par arrêté du ministre de l'économie, des finances et de l'industrie du 24 décembre 1996 publié au 
Journal officiel du 29 décembre 1996 : "Lors de l'agrément d'une société de gestion et au cours du premier 
exercice, le capital social est égal au plus élevé des deux montants suivants : 350 000 F ou le quart des frais 
généraux annuels prévisionnels. Le capital social minimum d'une société de gestion doit être entièrement libéré 
en numéraire. Au cours des exercices suivants, la société de gestion doit pouvoir justifier à tout moment d'un 
niveau de fonds propres au moins égal au plus élevé des deux montants suivants : 350 000 F ou le quart des frais 
généraux annuels de l'exercice précédent" ; 
Considérant qu'après avoir constaté que la SOCIETE ATHIS avait eu des fonds propres négatifs à plusieurs 
reprises, la Commission des opérations de bourse lui a demandé de justifier du respect des dispositions 
susanalysées ; que la SOCIETE ATHIS a refusé de produire une situation comptable au 15 juillet 1997, attestée 
par son commissaire aux comptes, que la Commission lui avait demandée ; que, dès lors, la Commission des 
opérations de bourse n'était pas en mesure de vérifier que la société requérante respectait les prescriptions posées 
par l'article 6 du règlement n° 96-02 ; qu'en retenant ce motif pour décider de lui retirer son agrément, la 
Commission des opérations de bourse, qui n'a pas commis d'erreur de fait en considérant que la SOCIETE ATHIS 
n'avait pas donné suite à ses demandes, s'est fondée sur des éléments qui étaient de nature à justifier légalement 
sa décision ; 
Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que la SOCIETE ATHIS n'est pas fondée à demander l'annulation 
de la décision qu'elle attaque ; 
Sur les conclusions relatives au remboursement des frais exposés et non compris dans les dépens : 
[…] 
Article 1er : La requête de la SOCIETE ATHIS est rejetée. 
[…] 
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­ CE, 17 novembre 2004, M. Armand, n° 261349 

[…] 
Sur le moyen tiré de la violation du principe du respect des droits de la défense :  
Considérant que M. X soutient que le Conseil des marchés financiers l'a sanctionné en méconnaissance du principe 
du respect des droits de la défense ; qu'il n'a pu présenter d'observations en défense, le Conseil des marchés 
financiers ayant notifié à son ancien domicile parisien du 4 rue Maspero (Paris 16ème) les griefs et la convocation 
à l'audience ; qu'en effet, depuis le 4 janvier 2002 il résidait à Miami (Etats-Unis) et était immatriculé auprès du 
consulat de France ;  
Considérant toutefois qu'il résulte de l'instruction que, en premier lieu, le Conseil des marchés financiers ne 
connaissait pas l'existence de ce domicile américain de M. X ; qu'en deuxième lieu, M. X avait conservé son 
domicile parisien, comme l'attestent notamment les mentions des services postaux sur les accusés de réception 
des lettres recommandées des 11 juillet et 6 août 2002 lui notifiant les griefs et de la lettre recommandée du 26 
mai 2003 lui notifiant la convocation à l'audience du 4 août 2003, ainsi que les mentions des actes d'huissier, 
régulièrement rédigés, des 3 décembre 2002 et 26 août 2003 lui signifiant respectivement la notification de griefs 
et la décision contestée ; que d'ailleurs, M. X a retiré en mairie l'acte d'huissier du 26 août 2003 dont il avait été 
informé par un avis de passage laissé à son domicile parisien ; qu'en troisième lieu, M. X n'avait pas pris les 
mesures nécessaires pour faire suivre son courrier pendant les absences de son domicile parisien, alors même qu'il 
avait eu connaissance de l'ouverture d'une enquête par le Conseil des marchés financiers susceptible de déboucher 
sur sa mise en cause ; que, dans ces conditions, M. X n'est pas fondé à soutenir que le principe du respect des 
droits de la défense aurait été méconnu ;  
Sur le moyen tiré de la méconnaissance de l'article 6 § 1 de la convention européenne de sauvegarde des droits de 
l'homme et des libertés fondamentales :  
Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des 
libertés fondamentales : 1. Toute personne a droit à ce que sa cause soit entendue équitablement, publiquement et 
dans un délai raisonnable par un tribunal indépendant et impartial, établi par la loi, qui décidera soit des 
contestations sur ses droits et obligations de caractère civil, soit du bien fondé de toute accusation en matière 
pénale dirigée contre elle... ; que, lorsqu'il est saisi d'agissements pouvant donner lieu à des sanctions prévues par 
les articles L. 622-16 et L. 622-17 du code monétaire et financier, alors en vigueur, le Conseil des marchés 
financiers doit être regardé comme décidant du bien fondé d'accusations en matière pénale au sens de ces 
stipulations ; qu'alors même que le Conseil des marchés financiers siégeant en formation disciplinaire n'est pas 
une juridiction au regard du droit interne, le moyen tiré de ce qu'il aurait statué dans des conditions qui ne 
respecteraient le principe d'impartialité, peut, eu égard à la nature, à la composition et aux attributions de cet 
organisme, être utilement invoqué à l'appui d'un recours formé devant le Conseil d'Etat à l'encontre de sa décision 
;  
Considérant que l'article 2 du décret du 3 octobre 1996 alors en vigueur dispose : Lorsque le conseil agit en matière 
disciplinaire, le président fait parvenir à la personne mise en cause par lettre recommandée avec demande d'avis 
de réception ou remise en main propre contre récépissé, un document énonçant les griefs retenus, assorti, le cas 
échéant de pièces justificatives... , qu'aux termes de l'article 3 du même décret : Les observations produites par la 
personne mis en cause sont communiquées au commissaire du gouvernement et à l'auteur de la saisine du conseil 
; qu'enfin, aux termes de l'article 4 : Le président désigne, pour chaque affaire, la formation saisie et un rapporteur 
parmi les membres de celle-ci. /Le rapporteur, avec le concours des services du Conseil des marchés financiers, 
procède à toutes investigations utiles. Il peut recueillir des témoignages. Il consigne le résultat de ces opérations 
par écrit./ Les pièces du dossier sont tenues à la disposition de la personne mise en cause. ;  
Considérant que la lettre du 11 juillet 2002 par laquelle le président de la formation disciplinaire a fait connaître 
à M. X que le Conseil des marchés financiers avait décidé d'engager à son encontre des poursuites disciplinaires 
ne tenait pas pour établis les faits dont elle faisait état et ne prenait pas parti sur leur qualification d'infractions 
aux dispositions du règlement général du Conseil des marchés financiers susceptibles d'avoir été méconnues par 
l'intéressé ; qu'elle avait pour seul objet, dans le respect de l'article 2 du décret du 3 octobre 1996 et afin de 
satisfaire aux exigences des droits de la défense, de l'informer des faits qui feraient l'objet d'une discussion devant 
le Conseil des marchés financiers ; qu'ainsi M. X n'est pas fondé à soutenir que les conditions dans lesquelles le 
Conseil des marchés financiers a décidé d'engager une procédure, par la notification d'une lettre énonçant les 
griefs retenus, auraient méconnu le principe d'impartialité ;  
Considérant que le rapporteur, qui n'est pas à l'origine de la saisine, ne participe pas à la formulation des griefs ; 
qu'il n'a pas le pouvoir de classer l'affaire ou, au contraire, d'élargir le cadre de la saisine ; que les pouvoirs 
d'investigation dont il est investi pour vérifier la pertinence des griefs et des observations de la personne poursuivie 
ne l'habilitent pas à faire des perquisitions, des saisies ni à procéder à toute autre mesure de contrainte au cours 
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de l'instruction ; qu'en l'espèce, il n'est pas établi, ni même allégué, que le rapporteur aurait excédé les pouvoirs 
qui lui ont été conférés par les dispositions rappelées ci-dessus et qui ne différent pas de ceux que la formation 
disciplinaire collégiale du Conseil des marchés financiers aurait elle-même pu exercer ; que dès lors, il n'est pas 
résulté de sa participation au débat et au vote de la formation disciplinaire du Conseil des marchés financiers une 
méconnaissance du même principe ;  
Considérant qu'aux termes de l'article L. 622-2, alors en vigueur, du code monétaire et financier : ...Un 
commissaire du gouvernement est désigné par le ministre chargé de l'économie. Il participe également aux 
formations disciplinaires prévues à l'article L. 622-4 (...) Le commissaire du gouvernement n'a pas voix 
délibérative. Il peut, en toute matière, demander une deuxième délibération dans des conditions fixées par décret 
en Conseil d'Etat ; que le commissaire du gouvernement n'a pas, au cas d'espèce, été à l'origine de la saisine du 
Conseil des marchés financiers ; que dès lors sa présence au délibéré de la formation disciplinaire du Conseil des 
marchés financiers qui a pris la décision attaquée n'a pas méconnu le principe d'impartialité ;  
Considérant que l'article 6 de la convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés 
fondamentales, non plus qu'aucun texte législatif ou réglementaire ni aucun principe applicable sans texte 
n'implique qu'un recours en opposition soit ouvert contre une décision du Conseil des marchés financier rendue 
en l'absence de l'intéressé ;  
Considérant que le droit au procès équitable n'a pu être méconnu au motif, inopérant, que la régularité de la 
désignation de la présidente de la formation disciplinaire ne résulterait pas de mentions de la décision ni des pièces 
versées au dossier ;  
Sur le moyen tiré de la violation de la règle du quorum :  
[…] 
Sur le bien fondé de la décision attaquée :  
Considérant qu' aux termes de l'article L. 622-17 du code monétaire et financier, applicable à la date des faits 
reprochés à M. X : Les personnes placées sous l'autorité ou agissant pour le compte des personnes mentionnées 
au I de l'article L. 622-16 sont passibles des sanctions prononcées par le Conseil des marchés financiers à raison 
du manquement à leurs obligations professionnelles définies par les lois et règlements en vigueur... ; que sont 
visés par ces dispositions du I de l'article L. 622-16 les prestataires de services d'investissement, les membres d'un 
marché réglementé, les entreprises de marché et les chambres de compensation... ; qu'il résulte de ces dispositions 
législatives que tant les entreprises prestataires de services d'investissement que leurs collaborateurs doivent 
respecter les lois et règlements édictés, pour le bon fonctionnement du marché, par les autorités compétentes ; 
qu'il appartient au Conseil des marchés financiers de s'assurer du respect de ces règles par l'ensemble des 
personnes qui ont à intervenir sur le marché, qu'il s'agisse des entreprises ou de leurs salariés, et de sanctionner 
les manquements constatés ; que M. X étant salarié de la société 3-A-Trade , prestataire de services 
d'investissement, était légalement passible de sanctions à raison de manquements au règlement général édicté par 
le Conseil des marchés financiers ; que la circonstance que la société 3-A-Trade a pris des sanctions à son encontre 
à raison des mêmes manquements, ne pouvait faire obstacle à l'exercice par le Conseil des marchés financiers des 
pouvoirs disciplinaires qu'il tient des dispositions de la loi ; qu'à supposer que l'employeur de M. X ait accepté ses 
opérations, cette circonstance n'aurait pu exonérer M. X de ses propres fautes au regard du règlement auquel il 
était soumis ;  
Considérant que si M. X invoque une inexactitude des faits sur lesquels est fondée la sanction et son caractère 
excessif, il n'apporte aucun élément au soutien de ces moyens ;  
Considérant que la circonstance que la sanction soit de plein droit exécutoire, aucun texte ne donnant un effet 
suspensif au recours formé devant le Conseil d'Etat, ne peut en soi entacher d'illégalité la décision contestée ;  
Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que la requête de M. X doit être rejetée ;  
Sur les conclusions tendant à l'application des dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice administrative 
:  
Considérant que les dispositions de cet article font obstacle à ce que soit mise à la charge de l'Etat qui n'est pas, 
dans la présente instance, la partie perdante, la somme que demande M. X au titre des frais exposés par lui et non 
compris dans les dépens ;  
D E C I D E :  
--------------  
Article 1er : La requête de M. X est rejetée […] 
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­ CE, 11 octobre 2017, Stés Umicore France et Umicore, n° 402268 

[…] 
1. Aux termes de l'article L. 464-2 du code de commerce : " I.- L'Autorité de la concurrence peut ordonner aux 
intéressés de mettre fin aux pratiques anticoncurrentielles dans un délai déterminé ou imposer des conditions 
particulières. Elle peut aussi accepter des engagements proposés par les entreprises ou organismes et de nature à 
mettre un terme à ses préoccupations de concurrence susceptibles de constituer des pratiques prohibées visées aux 
articles L. 420-1, L. 420-2, L. 420-2-1 et L. 420-5 ou contraires aux mesures prises en application de l'article L. 
410-3. / Elle peut infliger une sanction pécuniaire applicable soit immédiatement, soit en cas d'inexécution des 
injonctions soit en cas de non-respect des engagements qu'elle a acceptés. (...) ". Aux termes de l'article R. 464-2 
du même code : " Lorsque l'Autorité de la concurrence envisage de faire application du I de l'article L. 464-2 
relatif à l'acceptation d'engagements proposés par les entreprises, le rapporteur fait connaître aux entreprises ou 
organismes concernés son évaluation préliminaire des pratiques en cause. Cette évaluation peut être faite par 
courrier, par procès-verbal ou, lorsque l'Autorité est saisie d'une demande de mesures conservatoires, par la 
présentation d'un rapport oral en séance. (...) ". 
 
2. Par une décision 11-S01-01 en date du 17 janvier 2011, l'Autorité de la concurrence s'est saisie d'office de 
pratiques mises en oeuvre dans le secteur du zinc laminé et des produits ouvrés en zinc destinés au bâtiment. Dans 
le cadre de l'instruction de l'affaire, la société Umicore France a demandé, par un courrier du 15 janvier 2013, à 
bénéficier de la procédure d'acceptation d'engagements prévue par les articles L. 464-2 et R. 464-2 du code de 
commerce. Après que les services d'instruction ont refusé oralement de donner suite à cette demande, la société 
l'a réitérée par un courrier du 16 décembre 2013, donnant lieu à un nouveau refus oral. Le rapporteur général de 
l'Autorité a ensuite adressé à la société Umicore France et à sa société mère, la société Umicore SA/NV, une 
notification de griefs le 3 mars 2014 puis, le 14 avril 2015, un rapport indiquant notamment que les manquements 
reprochés aux sociétés portaient une telle atteinte à l'ordre public économique qu'ils imposaient le prononcé de 
sanctions pécuniaires et faisaient donc obstacle à ce que la procédure d'acceptation d'engagements puisse être 
appliquée.  
 
3. Par une décision du 23 juin 2016, l'Autorité de la concurrence a infligé une sanction pécuniaire aux sociétés 
requérantes pour avoir enfreint les dispositions de l'article L. 420-2 du code de commerce et celles de l'article 102 
du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne. Les sociétés demandent l'annulation pour excès de pouvoir, 
d'une part, de la décision de refus des services d'instruction de l'Autorité de faire droit à leur demande d'ouverture 
de la procédure d'acceptation d'engagements, d'autre part, de la décision de sanction du 23 juin 2016, en tant 
qu'elle affirme la compétence des services d'instruction pour opposer ce refus et qu'elle confirme ce dernier. 
 
4. Aux termes du premier alinéa de l'article L. 464-8 du code de commerce : " Les décisions de l'Autorité de la 
concurrence mentionnées aux articles (...) L. 464-2 (...) sont notifiées aux parties en cause et au ministre chargé 
de l'économie, qui peuvent, dans le délai d'un mois, introduire un recours en annulation ou en réformation devant 
la cour d'appel de Paris. ". Ces dispositions, qui codifient les dispositions de l'article 2 de la loi du 6 juillet 1987 
transférant le contentieux des décisions du Conseil de la concurrence, devenu l'Autorité de la concurrence, à la 
juridiction judiciaire, s'appliquent aux décisions que prend l'Autorité de la concurrence en matière de pratiques 
anticoncurrentielles. 
 
5. Le refus opposé par les services de l'instruction de l'Autorité de la concurrence à la demande des sociétés 
requérantes d'ouverture de la procédure d'acceptation d'engagements leur a été opposé dans le cadre de 
l'instruction d'une affaire relative à des pratiques anticoncurrentielles. Ce refus, qui était en l'espèce concomitant 
de la décision d'engager une procédure de sanction, n'est pas détachable de cette procédure, laquelle est placée 
sous le contrôle de l'autorité judiciaire. Il suit de là que la juridiction administrative n'est pas compétente pour 
connaître de la requête des sociétés Umicore France et Umicore SA/NV qui doit, en conséquence, être rejetée 
comme portée devant une juridiction incompétente pour en connaître. 
 
D E C I D E : 
-------------- 
Article 1er : La requête des sociétés Umicore France et Umicore SA/NV est rejetée comme portée devant une 
juridiction incompétente pour en connaître. 
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­ CE, 3ème - 8ème chambres réunies, 01 juillet 2022, n° 448061  

[…] 
Considérant ce qui suit :  
 
1. Par lettre du 20 octobre 2016 la société Subsonic a saisi l'Autorité de la concurrence de pratiques mises en 
œuvre par le groupe Sony sur le marché des consoles statiques de jeux vidéo de huitième génération et sur celui 
des accessoires de contrôle compatibles avec la console PlayStation 4. Le 17 octobre 2019, les services 
d'instruction ont adressé à quatre sociétés du groupe Sony une évaluation préliminaire qui portait sur des 
préoccupations de concurrence soulevées par deux des cinq pratiques dénoncées relatives d'une part, au 
déploiement, à compter de novembre 2015, d'un programme de contre-mesures techniques visant à affecter le bon 
fonctionnement des manettes de jeux tierces présumées contrefaisantes et, d'autre part, à la politique d'octroi de 
licences aux entreprises souhaitant commercialiser des manettes compatibles avec la console PlayStation 4. En 
réponse aux préoccupations de concurrence identifiées par les services d'instruction, la société Sony Interactive 
Entertainment Europe Limited a présenté plusieurs versions successives d'une proposition d'engagements. Par une 
décision n° 20-S-01 du 23 octobre 2020, l'Autorité de la concurrence a considéré que ces engagements ne 
pouvaient pas être acceptés dès lors qu'ils ne permettaient pas de répondre aux préoccupations de concurrence 
identifiées et a renvoyé le dossier à l'instruction. La société Sony Interactive Entertainment France et la société 
Sony Interactive Entertainment Europe Limited demandent l'annulation pour excès de pouvoir de cette décision. 
 
2. Aux termes du I de l'article L. 464-2 du code de commerce, dans sa rédaction applicable en l'espèce : " 
L'Autorité de la concurrence peut ordonner aux intéressés de mettre fin aux pratiques anticoncurrentielles dans un 
délai déterminé ou imposer des conditions particulières. Elle peut aussi accepter des engagements proposés par 
les entreprises ou organismes et de nature à mettre un terme à ses préoccupations de concurrence susceptibles de 
constituer des pratiques prohibées visées aux articles L.420-1 à L. 420-2-2 et L. 420-5 ou contraires aux mesures 
prises en application de l'article L. 410-3 (...) ". Aux termes du premier alinéa de l'article L. 464-8 du même code 
: " Les décisions de l'Autorité de la concurrence mentionnées aux articles L. 462-8, L.464-2, L. 464-3, L. 464-5, 
L. 464-6, L. 464-6-1 et L. 752-27 sont notifiées aux parties en cause et au ministre chargé de l'économie, qui 
peuvent, dans le délai d'un mois, introduire un recours en annulation ou en réformation devant la cour d'appel de 
Paris ". Ces dernières dispositions, qui codifient les dispositions de l'article 2 de la loi du 6 juillet 1987 transférant 
le contentieux des décisions du Conseil de la concurrence, devenu l'Autorité de la concurrence, à la juridiction 
judiciaire, s'appliquent aux décisions que prend l'Autorité de la concurrence en matière de pratiques 
anticoncurrentielles.  
 
3. La décision par laquelle l'Autorité de la concurrence a refusé d'accepter les engagements proposés par la société 
Sony Interactive Entertainment Europe Limited en vue de mettre fin à une procédure relative à des pratiques 
anticoncurrentielles et a renvoyé l'affaire à l'instruction, qui n'est pas susceptible de produire des effets par elle-
même indépendamment de la procédure suivie devant l'Autorité de la concurrence dans laquelle elle s'inscrit, ne 
peut être regardée comme un acte détachable de cette procédure, susceptible de faire l'objet d'un recours pour 
excès de pouvoir. Il s'ensuit que la juridiction administrative n'est pas compétente pour connaître de la requête des 
sociétés Sony Interactive Entertainment France et Sony Interactive Entertainment Europe Limited et que celle-ci 
doit, par suite, être rejetée comme portée devant une juridiction incompétente pour en connaître. 
 
D E C I D E : 
-------------- 
Article 1er : La requête de la société Sony Interactive Entertainment France et de la société Sony Interactive 
Entertainment Europe Limited est rejetée comme portée devant une juridiction incompétente pour en connaître. 
Article 2 : La présente décision sera notifiée à la société Sony Interactive Entertainment France, à la société Sony 
Interactive Entertainment Europe Limited et à l'Autorité de la concurrence. 
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d. Jurisprudence judiciaire  

­ Cour d’appel de Paris, 16 octobre 2007, n° 2006/17900 

[…] 
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­ Cour d’appel de Paris, 7e chambre, 9 octobre 2014, n° 2014/16759 

[…] 
Sur l'audition des représentants de la société Canal Plus par le rapporteur et les demandes de réponse à un 
questionnaire 
 
Considérant qu'il résulte des pièces produites que par un courrier électronique du 11 avril 2014, la rapporteure de 
l'Autorité de la concurrence, désignée pour instruire l'affaire, a rappelé aux conseils de la société Canal Plus les 
termes d'un entretien téléphonique entre eux, par lequel elle les avait informés de la saisine de l'autorité par la 
société beIN Sports qui dénonçait « certaines pratiques mises en 'uvre par la société d'Edition de Canal Plus, la 
société Groupe Canal Plus et la Ligue nationale de rugby dans le secteur de la télévision payante » et que cette 
saisine était assortie d'une demande de mesures conservatoires ; que la rapporteure indiquait qu'afin de recueillir 
des éléments complémentaires utiles à l'instruction du dossier, elle souhaitait entendre les représentants de la 
société Groupe Canal Plus et leur proposait deux dates ; qu'à la suite de ce courrier électronique, un échange de 
messages s'est déroulé entre les conseils des sociétés du Groupe Canal Plus et la rapporteure sur la date de cette 
audition ; 
 
Considérant que le débat contradictoire dans le cadre d'une saisine de l'Autorité de la concurrence, ne débute 
qu'après l'envoi de la notification des griefs qui permet alors aux entreprises en cause de connaître les pratiques 
qui leur sont reprochées, leur fondement textuel, ainsi que les éléments de fait et de droit sur lesquels s'appuient 
les griefs ; qu'avant ce moment, le respect des principes du procès équitable et du contradictoire doivent s'apprécier 
au regard des nécessités de l'enquête des services et des contraintes de rapidité liées à la demande de mesures 
conservatoires et ce, quand bien même les dispositions de la directive 2012/13/UE du 22 mai 2012 relative au 
droit à l'information dans le cadre des procédures pénales seraient-elles applicables aux procédures relatives à 
l'application du droit européen de la concurrence ; qu'en tout état de cause, il n'est ni soutenu ni établi que les 
sociétés du Groupe Canal Plus auraient demandé, préalablement à l'audition et alors que plusieurs messages ont 
été échangés avec la rapporteure du dossier, à pouvoir disposer de la saisine de la société beIN Sports ainsi que 
des pièces afférentes, ou les consulter préalablement à l'audition ; 
 
Considérant, en outre, que le questionnaire adressé par la rapporteure préalablement à l'audition comporte des 
interrogations relatives aux droits premium acquis par le Groupe au cours des deux derniers exercices clos et aux 
durées contractuelles, ainsi qu'un grand nombre de questions sur les conditions de négociation et de conclusion 
des accords relatifs au Top 14, ce qui permettait aux représentants de la société Groupe Canal Plus de comprendre 
que la saisine portait sur ce sujet litigieux ; que, de plus, ce questionnaire a été adressé à la société groupe Canal 
Plus le 18 avril 2014 et devait être retourné le 25 avril suivant, soit trois jours avant l'audition, ce qui lui permettait, 
d'une part, de disposer d'un délai de réflexion sur les réponses qu'elle souhaitait apporter et les conséquences qui 
pouvaient y être attachées, d'autre part, de savoir quelle serait la teneur de l'audition, ainsi que le sens des réponses 
qui pouvaient être données ; que, de plus, les sociétés du Groupe Canal Plus n'indiquent pas en quoi le fait de ne 
pas avoir disposé de la saisine ou des pièces, les auraient empêchées de faire valoir utilement leur défense, ou les 
auraient conduites à faire des déclarations, ou encore à communiquer des documents, qui auraient porté 
irrémédiablement atteinte à leurs droits en général et à leur défense en particulier ; qu'elles ne contestent pas avoir 
disposé de la saisine et des documents annexes préalablement à la séance et avoir pu déposer à deux reprises des 
observations en défense les 21 mai et 18 juin 2014, pour les sociétés du Groupe Canal Plus et le 9 juillet 2014, 
pour la Ligue ; 
 
qu'il s'ensuit que le moyen doit être rejeté ;[…] 

­ Cass. com., 4 novembre 2008, 07-21.275 

[…] 
Attendu, selon l'arrêt attaqué, que la société Canal 9, qui exploite la radio locale "Chante France", a demandé son 
adhésion au GIE Les Indépendants (le GIE) qui a pour objet d'agréger les audiences d'opérateurs radiophoniques 
de dimension locale afin de fournir aux annonceurs nationaux une offre d'espaces publicitaires groupés et qui est, 
à ce jour, le seul groupement permettant aux radios locales d'accéder efficacement au marché de la publicité 
nationale dont la vocation est d'être diffusée sur l'ensemble du territoire national sans limitation géographique ; 
que n'ayant pas obtenu de réponse et estimant remplir les conditions d'appartenance à ce groupement, la société 
Canal 9 a saisi le Conseil de la concurrence (le Conseil) dénonçant l'absence d'objectivité et de transparence des 
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conditions d'adhésion au GIE et le traitement discriminatoire des candidatures, pratiques qui auraient pour effet 
l'impossibilité de fait pour elle d'accéder au marché de la publicité nationale ; qu'à la suite d'une évaluation 
préliminaire ayant conduit le rapporteur du Conseil à identifier des préoccupations de concurrence concernant 
certaines dispositions statutaires du GIE et leur mise en oeuvre, ce dernier a proposé des engagements ; qu'à l'issue 
de la procédure prévue par les articles L. 464-2- I et R. 464-2 du code de commerce, le Conseil a, par décision n° 
06-D-29 du 6 octobre 2006, accepté les engagements du GIE et les a rendus obligatoires ; que la société Canal 9 
a formé un recours contre cette décision ;  
 
Sur le premier moyen : 
 
Attendu que la société Canal 9 fait grief à l'arrêt d'avoir rejeté son recours contre la décision du Conseil, alors, 
selon le moyen, que la procédure d'engagement ayant pour objet de mettre fin à des pratiques anticoncurrentielles 
révélées pavaluation préliminaire au moyen de l'acceptation par le conseil de la concurrence d'engagements dont 
l'inexécution est sanctionnée pécuniairement relève de ce fait de la matière pénale au sens de l'article 6 § 1 de la 
Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales imposant une 
séparation des fonctions d'instruction et de jugement dont la méconnaissance peut être invoquée par la partie 
saisissante ; qu'en décidant le contraire, tout en constatant que le Conseil de la concurrence avait pris une part 
active aux débats sur les engagements du GIE Les Independants avant de rendre sa sentence, la cour d'appel a 
violé l'article 6 § 1 précité ; 
 
Mais attendu qu'après avoir relevé que l'évaluation préliminaire à laquelle procède le rapporteur, qui n'a pas pour 
objet de prouver la réalité et l'imputabilité d'infractions au droit de la concurrence en vue de les sanctionner, mais 
d'identifier des préoccupations de concurrence, susceptibles de constituer une pratique prohibée, afin qu'il y soit, 
le cas échéant, remédié, l'arrêt retient à juste titre que cette évaluation ne constitue pas un acte d'accusation au 
sens de l'article 6 § 1 de la Convention de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales, et que 
le fait pour le Conseil, d'avoir, avant d'apprécier la pertinence des engagements pris par le GIE et de leur donner 
force exécutoire, pris une part active aux discussions ayant eu lieu après l'évaluation préliminaire dans les 
conditions de l'article R. 464-2 du code de commerce, tient au caractère négocié de cette phase de la procédure et 
ne caractérise pas une immixtion du Conseil dans l'instruction de l'affaire ; que le moyen n'est pas fondé ;  
 
Mais sur le deuxième moyen, pris en ses deuxième et troisième branches : 
 
Vu les articles L. 463-1, L. 464-2, R. 464-2 du code de commerce, ensemble les articles 16 et 455 du code de 
procédure civile ; 
 
Attendu que lorsque la procédure d'engagements est mise en oeuvre, les parties à la procédure doivent, sous 
réserve des dispositions de l'article L. 463-4 du code de commerce, avoir accès à l'intégralité des documents sur 
lesquels s'est fondé le rapporteur pour établir l'évaluation préliminaire et à l'intégralité de ceux soumis au Conseil 
pour statuer sur les engagements ; qu' il appartient à la cour d'appel, saisie par une partie d'une demande tendant 
à l'annulation de la décision du Conseil faute pour elle d'avoir eu accès à l'intégralité du dossier, de vérifier, au 
besoin d'office, si le défaut de communication de certaines pièces a porté atteinte à ses intérêts ; 
 
Attendu que, pour écarter l'argumentation de la société Canal 9, qui sollicitait l'annulation de la décision du 
Conseil en invoquant une violation du principe de la contradiction résultant du fait qu'elle n'avait eu 
communication ni de l'avis du Conseil supérieur de l'audiovisuel, ni de l'enquête administrative effectuée avant 
l'évaluation préliminaire du rapporteur, l'arrêt retient que la société Canal 9, qui avait connaissance par l'évaluation 
préliminaire de l'existence de ces deux documents, a souscrit sans réserve à cette évaluation sans soumettre au 
Conseil des observations tendant au respect de la contradiction et qu'ayant pour la première fois demandé à accéder 
à ces pièces après avoir déclaré son recours contre la décision du Conseil, la société Canal 9 n'a pas donné suite à 
la faculté qui lui avait été offerte par la cour d'appel d'en obtenir communication, que cette société ne saurait dès 
lors se plaindre d'une atteinte qu'elle a elle-même contribué à entretenir ; 
 
Attendu qu'en se déterminant ainsi, la cour d'appel a privé sa décision de base légale ; 
 
PAR CES MOTIFS, et sans qu'il y ait lieu de statuer sur les autres griefs : 
 
CASSE ET ANNULE, en ses dispositions autres que celles relatives au principe d'impartialité, l'arrêt rendu le 6 
novembre 2007, entre les parties, par la cour d'appel de Paris ; remet, en conséquence, sur ces points, la cause et 
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les parties dans l'état où elles se trouvaient avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d'appel 
de Paris, autrement composée ; 
 

­ Cass. civ., 12 mai 2015, n° 14-10.792 

[…] 
Attendu que les sociétés Cogent font grief à l'arrêt de rejeter leur recours dirigé contre la décision n° 12-D-18 et 
de rejeter, en conséquence, toutes leurs demandes alors, selon le moyen : 
 
1°/ que si l'Autorité de la concurrence peut accepter des engagements proposés par les entreprises ou organismes 
et de nature à mettre un terme à des préoccupations de concurrence susceptibles de constituer des pratiques 
anticoncurrentielles prohibées, elle prend aussi une décision motivée de non-lieu lorsqu'elle considère que la 
pratique dénoncée comme étant de nature à porter atteinte à la concurrence sur le marché n'est pas établie ; qu'en 
considérant que la décision déférée de l'Autorité de la concurrence qui clôt la procédure après avoir accepté des 
engagements sur la seule pratique de ciseau tarifaire ne prononce pas un non lieu partiel à poursuivre la procédure 
sur les autres griefs, tout en constatant que cette décision avait écarté les autres griefs de la plainte en retenant 
qu'il n'a pas été mis en évidence de pratique susceptible de constituer un abus ou encore que les pratiques 
dénoncées ne relèvent pas en soi, d'un abus de position dominante ou d'un comportement discriminatoire 
susceptible de recevoir de qualification au titre des articles L. 420-2 du code de commerce et 102 du TFUE, la 
cour d'appel qui n'a pas tiré les conséquences légales de ses propres constatations a violé par fausse application 
l'article L. 464-2 I du code de commerce et par refus d'application les articles L. 462-8 et L. 464-6 du même code 
; 
 
2°/ que la limitation des préoccupations de concurrence de l'Autorité de concurrence par rapport aux pratiques 
dénoncées dans la plainte équivaut à un non lieu partiel ; qu'en affirmant le contraire, après avoir retenu que les 
préoccupations de concurrence relevées à ce stade de la procédure se limitent à d'éventuelles pratiques de ciseau 
tarifaire susceptibles de constituer des pratiques prohibées visées aux articles L. 420-2 du code de commerce et 
102 du TFUE et que l'Autorité a été saisie par les sociétés Cogent de « pratiques mises en oeuvre par le groupe 
France Télécom sur le marché du transit et ses marchés connexes » et que dans cette saisine, les sociétés Cogent 
dénonçaient notamment, comme constitutifs d'abus de position dominante un refus d'accès à la facilité essentielle 
couplé à une interconnexion imposée au niveau international du réseau de France Télécom, l'AS 5511, une 
pratique de vente liée entre l'accès aux abonnés d'Orange et des prestations de transit, le fait que France Télécom 
aurait proposé à des fournisseurs de services une prestation de transit à des prix très bas impliquant un effet de 
ciseau tarifaire, et la faiblesse de la capacité d'interconnexion qui lui a été accordée à Paris et reprochaient à France 
Télécom de ne plus avoir permis la transmission des préfixes par les pairs de Cogent, la cour d'appel qui n'a pas 
tiré les conséquences légales de ses propres constatations a violé par fausse application l'article L. 464-2 I du code 
de commerce et par refus d'application les articles L. 462-8 et L. 464-6 du même code ; 
 
3°/ qu'en considérant que les articles L. 462-8 et L. 464-6 du code de commerce ne seraient applicables qu'en 
présence d'une décision formelle de non lieu partiel, la cour d'appel a violé de plus fort les textes susvisés ; 
 
4°/ qu'en considérant que l'Autorité de la concurrence avait pu valablement écarter la plupart des griefs de la 
plainte des sociétés Cogent dans le cadre d'une décision d'acceptation d'engagements, la cour d'appel qui a 
méconnu l'étendue des pouvoirs de l'Autorité de la concurrence, a violé par fausse application l'article L. 464-2 I 
du code de commerce et par refus d'application les articles L. 462-8 et L. 464-6 du code de commerce ; 
 
5°/ que toute personne a droit que sa cause soit entendue par un tribunal indépendant et impartial ; que ce droit 
d'accès au juge implique notamment le droit d'obtenir une décision motivée tranchant définitivement sa 
contestation ; qu'en considérant que l'Autorité de la concurrence avait pu valablement choisir de recourir à la 
procédure d'engagements, sans qu'il soit nécessaire que cette procédure réponde aux attentes des plaignants et 
tranche définitivement le litige, la cour d'appel a violé les articles 6 de la Convention de sauvegarde des droits de 
l'homme et des libertés fondamentales, et 47 de la Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne ; 
 
6°/ que la saisine in rem de l'Autorité de la concurrence ne la dispense pas d'écarter formellement et expressément, 
par une décision motivée, les pratiques dénoncées dans une plainte qu'elle n'estime pas suffisamment établies en 
l'état du dossier ; qu'en décidant le contraire, la cour d'appel a violé les articles L. 462-8 et L. 464-6 du code de 
commerce ; 
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7°/ que l'article 5 du règlement (CE) n° 1/2003 du Conseil, du 16 décembre 2002, relatif à la mise en oeuvre des 
règles de concurrence prévues aux articles 81 et 82 du traité, doit être interprété en ce sens qu'il s'oppose à ce 
qu'une autorité de concurrence nationale, lorsque, afin d'appliquer l'article 102 TFUE, elle examine si les 
conditions d'application de cet article sont réunies et que, à la suite de cet examen, elle estime qu'une pratique 
abusive n'a pas eu lieu, puisse prendre une décision concluant à l'absence de violation dudit article ; qu'en affirmant 
que la décision déférée ne constate pas une absence de violation de l'article 102 du TFUE, après avoir constaté 
que les pratiques dénoncées dans la plainte « ne peuvent être considérées comme établies » et que la décision avait 
écarté les autres griefs de la plainte en retenant qu'il n'a pas été mis en évidence de pratique susceptible de 
constituer un abus ou encore que les pratiques dénoncées ne relèvent pas en soi, d'un abus de position dominante 
ou d'un comportement discriminatoire susceptible de recevoir de qualification au titre des articles L. 420-2 du 
code de commerce et 102 du TFUE, la cour d'appel qui n'a pas tiré les conséquences légales de ses propres 
constatations a violé l'article 5 du règlement n° 1/2003 ; 
 
Mais attendu qu'après avoir énoncé que l'ADLC, qui a pour mission de garantir le bon fonctionnement de la 
concurrence sur les marchés et de défendre l'ordre public économique, est habilitée à rendre des décisions pour 
remédier aux situations susceptibles d'être préjudiciables à la concurrence qu'elle identifie au terme d'une 
instruction allégée, et que l'évaluation préliminaire à laquelle se livre le rapporteur à cette fin n'a pas pour objet 
de prouver ou d'écarter la réalité et l'imputabilité d'infractions au droit de la concurrence en vue de les sanctionner, 
l'arrêt examine, à l'instar de l'ADLC, chacune des pratiques dénoncées dans l'acte de saisine, les motifs pour 
lesquels six d'entre elles n'apparaissent pas susceptibles de recevoir de qualification et ceux qui ont conduit 
l'ADLC à limiter les préoccupations de concurrence à d'éventuelles pratiques de ciseau tarifaire ; qu'en cet état, la 
cour d'appel, ayant fait ressortir que l'ADLC avait, au terme d'une procédure autonome, épuisé sa saisine, a, sans 
méconnaître les exigences des articles 6 de la Convention de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés 
fondamentales, 47 de la Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne et 5 du règlement (CE) n° 1/2003, 
justement retenu que la décision critiquée n'était pas constitutive d'un non-lieu partiel et ne s'inscrivait pas dans 
le champ d'application des articles L. 462-8 et L. 464-6 du code de commerce ; que le moyen n'est pas fondé ; 
[…] 
 

­ Cass. com., 2 septembre 2020, 18-18.501 18-18.582 18-19.933 

[…] 
Sur le deuxième moyen 
Enoncé du moyen 
19. Les sociétés Umicore font grief à l'arrêt, tel que rectifié, du rejet de leur moyen pris de l'incompétence des 
services d'instruction, pour leur refuser l'ouverture d'une procédure d'engagements, alors : 
 
« 1°/ que seul le collège de l'Autorité est compétent pour se prononcer sur une demande de procédure 
d'engagements présentée par une entreprise mise en cause ; qu'en considérant que l'Autorité avait pu valablement 
retenir que "le refus opposé par les services d'instruction à la demande d'ouverture d'une procédure d'engagements 
était légitime et justifié", quand les services d'instruction étaient incompétents pour prendre une telle décision, la 
cour d'appel a violé les articles L. 464-2, I et R. 464-2 du code de commerce dans leur rédaction applicable en la 
cause ; 
 
2°/ qu'en considérant que l'Autorité avait pu valablement retenir que les services d'instruction pouvaient refuser 
de répondre favorablement à la demande d'ouverture d'une procédure d'engagements d'une entreprise, après avoir 
pourtant constaté que le collège de l'Autorité, qui envisagerait d'accepter des engagements proposés par une 
entreprise, peut demander au rapporteur d'établir une évaluation préliminaire et que celui-ci serait tenu de la faire 
quand bien même ne serait-il pas favorable à cette procédure, ce dont il résulte que les services d'instruction ne 
sont pas compétents pour refuser d'ouvrir une telle procédure, mais seulement pour procéder à une évaluation 
préalable, la cour d'appel a derechef violé les articles L. 464-2, I et R. 464-2 du code de commerce dans leur 
rédaction applicable en la cause ; 
 
3°/que si le collège de l'Autorité dispose d'une grande latitude pour statuer favorablement ou non sur une demande 
de procédure d'engagements, il est néanmoins tenu de répondre de manière expresse et motivée à une demande 
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d'ouverture d'une procédure d'engagements adressée par une partie mise en cause ; qu'en affirmant au contraire 
que le refus de recourir à la procédure d'engagements découlait en l'espèce d'une décision négative implicite du 
collège, la cour d'appel a violé les articles L. 464-2, I et R. 464-2 du code de commerce dans leur rédaction 
applicable en la cause ; 
 
4°/ qu'en affirmant "que le refus de recourir à la procédure d'engagements découle de la décision négative implicite 
du collège qui, alors qu'il avait tout loisir de demander aux rapporteurs une évaluation préliminaire des pratiques, 
ne l'a pas fait", quand la décision déférée avait au contraire retenu à tort que "c'est aux services d'instruction de se 
prononcer, au cours de l'instruction conduite sous la seule direction du rapporteur général, sur la question de savoir 
s'il convient de mettre en oeuvre la procédure d'engagements prévue aux articles L. 464-2 et R. 464-2 du code de 
commerce", la cour d'appel a violé l'article 4 du code de procédure civile. » 
 
Réponse de la cour 
 
20. Après avoir constaté que les sociétés Umicore n'alléguaient pas que le collège, qui n'était pas dessaisi ni privé 
d'accès au dossier pendant la phase d'instruction, aurait envisagé d'accepter les engagements proposés par elles, 
la cour d'appel a énoncé que le collège peut toujours demander au rapporteur, qui serait tenu de le faire quand 
bien même il n'y serait pas favorable, d'établir une évaluation préliminaire et n'a donc pas affirmé que les services 
d'instruction pouvaient refuser de répondre favorablement à la demande d'ouverture d'une procédure 
d'engagement. 
 
21. Si l'article L.464-2, I du code de commerce permet à l'Autorité d'accepter les engagements de nature à mettre 
un terme à ses préoccupations de concurrence, proposés par les entreprises, ces dernières ne disposent pas d'un 
droit aux engagements, l'Autorité jouissant d'un pouvoir discrétionnaire en la matière. C'est donc exactement que 
la cour d'appel, qui, pour se prononcer sur la régularité de la procédure suivie devant l'Autorité, n'était pas tenue 
par l'analyse de celle-ci, a retenu que le collège n'avait pas à formaliser sa décision ni, a fortiori, à la motiver et, 
partant, que son refus des engagements pouvait résulter, comme en l'espèce, de sa décision négative, implicite, de 
ne pas demander au rapporteur de procéder à l'évaluation préliminaire d'une telle mesure. 
 
22. Le moyen, qui manque en fait en ses première, deuxième et quatrième branches, n'est donc pas fondé pour le 
surplus. 

[…] 
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e. Jurisprudence de l’Autorité de la concurrence  

­ Cons. conc. no 09-D-06 du 5 février 2009 

[…] 
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[…] 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

­ Article 16 

Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution. 
 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

1. Relative aux principes d’indépendance et d’impartialité  

­ Décision n° 95-360 DC du 2 février 1995 – Loi relative à l'organisation des juridictions et à la 
procédure civile, pénale et administrative 

SUR L'ARTICLE 35 : 
3. Considérant que l'article 35 insère au chapitre II du titre premier du livre premier du code de procédure pénale 
intitulé : « Du ministère public », une section V intitulée : « De l'injonction pénale » comportant sept articles 48-
1 à 48-7 ; 
4. Considérant qu'en vertu de ces dispositions, le procureur de la République peut faire une injonction consistant 
dans l'exécution de certaines obligations à une personne physique majeure contre laquelle les éléments d'une 
enquête sont de nature à motiver l'exercice de poursuites pour une ou plusieurs des infractions mentionnées à 
l'article 48-2 ; que ces obligations, définies par l'article 48-4, consistent soit dans le versement au Trésor public 
d'une certaine somme fixée par le procureur de la République dans les limites définies par la loi, en fonction des 
circonstances de l'infraction, des ressources et des charges de la personne concernée, soit en la participation de 
cette personne à une activité non rémunérée au profit d'une personne morale de droit public ou d'une association 
habilitée à cet effet, dans la limite de quarante heures ; que l'injonction peut prévoir des mesures de réparation du 
préjudice causé à la victime ; qu'elle peut également prévoir la remise à l'État de la chose qui a servi à l'infraction 
ou était destinée à la commettre ou de la chose qui en est le produit, à l'exception des objets susceptibles de 
restitution ; que le délai d'exécution des obligations ainsi prévues doit être fixé par l'injonction sans pouvoir 
excéder six mois à compter de l'acceptation de cette dernière par la personne intéressée ; que cette injonction 
pénale ne peut être opérée qu'à la condition que les faits aient été reconnus par la personne à laquelle elle 
s'applique ; que l'action publique ne doit pas avoir été mise en mouvement ; qu'il doit apparaître au procureur de 
la République que cette procédure est susceptible de mettre fin au trouble résultant de l'infraction, de prévenir le 
renouvellement de celle-ci et d'assurer, s'il y a lieu, la réparation du dommage causé à la victime ; que l'exécution 
par la personne visée par l'injonction des mesures prescrites dans le délai imparti a pour effet d'éteindre l'action 
publique ; qu'en revanche en cas de refus de l'injonction ou d'inexécution dans les délais impartis, l'article 48-5 
dispose que « le procureur de la République, sauf élément nouveau, exerce l'action publique » ; 
5. Considérant qu'en vertu de l'article 9 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen, tout homme est 
présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable ; qu'en vertu de l'article 66 de la Constitution, l'autorité 
judiciaire est gardienne de la liberté individuelle ; que le principe du respect des droits de la défense constitue un 
des principes fondamentaux reconnus par les lois de la République réaffirmés par le Préambule de la Constitution 
du 27 octobre 1946, auquel se réfère le Préambule de la Constitution de 1958 ; qu'il implique, notamment en 
matière pénale, l'existence d'une procédure juste et équitable garantissant l'équilibre des droits des parties ; qu'en 
matière de délits et de crimes, la séparation des autorités chargées de l'action publique et des autorités de jugement 
concourt à la sauvegarde de la liberté individuelle ; 
6. Considérant que certaines mesures susceptibles de faire l'objet d'une injonction pénale peuvent être de nature à 
porter atteinte à la liberté individuelle ; que dans le cas où elles sont prononcées par un tribunal, elles constituent 
des sanctions pénales ; que le prononcé et l'exécution de telles mesures, même avec l'accord de la personne 
susceptible d'être pénalement poursuivie, ne peuvent, s'agissant de la répression de délits de droit commun, 
intervenir à la seule diligence d'une autorité chargée de l'action publique mais requièrent la décision d'une autorité 
de jugement conformément aux exigences constitutionnelles ci-dessus rappelées ; 



77 
 

7. Considérant que, dès lors, l'article 35 de la loi déférée doit être regardé comme contraire à la Constitution ; 
 

­ Décision n° 2006-545 DC du 28 décembre 2006 – Loi pour le développement de la participation et 
de l’actionnariat salarié et portant diverses dispositions d’ordre économique et social 

19. Considérant que l'article 51 de la loi déférée modifie les articles L. 514-1 et L. 51-10-2 du code du travail ; 
qu'il renvoie au pouvoir réglementaire le soin de fixer la liste des activités liées aux fonctions juridictionnelles des 
conseillers prud'hommes ainsi que les conditions d'indemnisation de ces activités ; qu'il prévoit également qu'un 
décret fixera les limites de distance applicables au remboursement des frais de déplacement des conseillers 
prud'hommes ;  
20. Considérant, selon les requérants, que ces dispositions sont contraires à l'article 64 de la Constitution et 
rompent l'égalité entre juges professionnels et conseillers prud'hommes ; qu'en outre, elles n'apportent pas de 
garanties suffisantes quant à l'indépendance des juridictions ;  
21. Considérant, en premier lieu, que les conseillers prud'hommes ne sont pas régis par le statut des magistrats 
pris en application de l'article 64 de la Constitution ; qu'exerçant leurs fonctions à temps partiel et pour une durée 
déterminée dans une juridiction spécialisée, ils ne sont pas dans la même situation que les magistrats régis par ce 
statut ; que doivent être dès lors écartés les griefs tirés de la méconnaissance de l'article 64 de la Constitution et 
du principe d'égalité ;  
22. Considérant, en second lieu, qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : " La loi fixe les règles 
concernant... la création de nouveaux ordres de juridiction et le statut des magistrats... - La loi détermine les 
principes fondamentaux... du droit du travail... " ;  
23. Considérant que ni la fixation de la liste des activités prud'homales donnant lieu à autorisation d'absences, ni 
les modalités d'indemnisation de ces activités ou de remboursement des frais de déplacement ne mettent en cause 
les règles concernant la création de nouveaux ordres de juridiction ou le statut des magistrats ; qu'elles ne mettent 
pas davantage en cause les principes fondamentaux du droit du travail ;  
24. Considérant, par ailleurs, que l'article 37 de la Constitution, selon lequel : " Les matières autres que celles qui 
sont du domaine de la loi ont un caractère réglementaire ", n'a pas pour effet de dispenser le pouvoir réglementaire 
du respect des exigences constitutionnelles ; qu'en l'espèce, il lui appartient, sous le contrôle du juge administratif, 
de fixer les modalités d'indemnisation des conseillers prud'hommes dans l'intérêt du bon emploi des deniers 
publics et d'une bonne administration de la justice, qui découlent des articles 14 et 15 de la Déclaration de 1789, 
sans porter atteinte à l'impartialité et à l'indépendance de la juridiction garanties par son article 16 ;  
25. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que l'article 51 de la loi déférée n'est pas contraire à la Constitution;  
 

­ Décision n° 2011-200 QPC du 2 décembre 2011 – Banque populaire Côte d'Azur [Pouvoir 
disciplinaire de la Commission bancaire] 

1. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article L. 613-1 du code monétaire et financier, dans sa 
rédaction antérieure à l'ordonnance du 21 janvier 2010 susvisée : « La commission bancaire est chargée de 
contrôler le respect par les établissements de crédit des dispositions législatives et réglementaires qui leur sont 
applicables et de sanctionner les manquements constatés » ; 
2. Considérant qu'aux termes de l'article L. 613-4 du même code : « La commission bancaire délibère valablement 
lorsque la majorité absolue des membres qui la composent sont présents ou représentés. Sauf s'il y a urgence, elle 
ne délibère valablement en qualité de juridiction administrative que lorsque la totalité de ses membres sont 
présents ou représentés » ; 
3. Considérant qu'aux termes de l'article L. 613-6 du même code : « Le secrétariat général de la commission 
bancaire, sur instruction de la commission bancaire, effectue des contrôles sur pièces et sur place. La commission 
délibère périodiquement du programme des contrôles sur place. 
« Le secrétariat général de la Commission bancaire peut convoquer et entendre toute personne pour en obtenir des 
informations » ; 
4. Considérant qu'aux termes de l'article L. 613-21 du même code : « I. Si un établissement de crédit, un 
établissement de paiement, ou une des personnes mentionnées au premier alinéa de l'article L. 613-2 a enfreint 
une disposition législative ou réglementaire afférente à son activité, n'a pas répondu à une recommandation ou n'a 
pas tenu compte d'une mise en garde ou encore n'a pas respecté les conditions particulières posées ou les 
engagements pris à l'occasion d'une demande d'agrément ou d'une autorisation ou dérogation prévue par les 
dispositions législatives ou réglementaires applicables aux établissements de crédit, aux établissements de 
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paiement et aux entreprises d'investissement, la commission bancaire, sous réserve des compétences de l'Autorité 
des marchés financiers, peut prononcer l'une des sanctions disciplinaires suivantes : 
« 1. L'avertissement ; 
« 2. Le blâme ; 
« 3. L'interdiction, à titre temporaire ou définitif, d'effectuer certaines opérations et toutes autres limitations dans 
l'exercice de l'activité ; 
« 4. La suspension temporaire de l'une ou de plusieurs des personnes mentionnées à l'article L. 511-13, au huitième 
alinéa du II de l'article L. 522-6 et à l'article L. 532-2 avec ou sans nomination d'administrateur provisoire ; 
« 5._ La démission d'office de l'une ou de plusieurs de ces mêmes personnes avec ou sans nomination 
d'administrateur provisoire ; 
« 6._ La radiation de l'établissement de crédit, de l'établissement de paiement ou de l'entreprise d'investissement 
de la liste des établissements de crédit, des établissements de paiement ou des entreprises d'investissement agréés 
avec ou sans nomination d'un liquidateur. La radiation d'un établissement de paiement peut notamment être 
prononcée s'il représente une menace pour la stabilité des systèmes de paiement. 
« La commission bancaire, sous réserve des compétences de l'Autorité des marchés financiers, peut également 
prononcer les sanctions disciplinaires mentionnées ci-dessus s'il n'a pas été déféré à l'injonction prévue à l'article 
L. 613-16. 
« En outre, la commission bancaire peut prononcer, soit à la place, soit en sus de ces sanctions, une sanction 
pécuniaire au plus égale au décuple du montant du capital minimum auquel est astreinte la personne morale 
sanctionnée. Les sommes correspondantes sont recouvrées par le Trésor public et versées au budget de l'État. 
« II. La commission bancaire peut également décider, soit à la place, soit en sus de ces sanctions, d'interdire ou 
de limiter la distribution d'un dividende aux actionnaires ou d'une rémunération des parts sociales aux sociétaires 
des personnes mentionnées au I. 
« Lorsqu'elle prononce une des sanctions disciplinaires ci-dessus énumérées à l'encontre d'un prestataire de 
services d'investissement, la commission bancaire en informe l'Autorité des marchés financiers. 
« III. La commission bancaire peut décider que les sanctions prises dans le cadre du présent article feront l'objet 
d'une publication aux frais de la personne morale sanctionnée dans les journaux ou publications que la commission 
désigne, à moins que cette publication ne risque de perturber gravement les marchés financiers ou de causer un 
préjudice disproportionné aux parties en cause » ; 
5. Considérant qu'aux termes du paragraphe I de l'article L. 613-23 du même code : « Lorsque la commission 
bancaire statue en application de l'article L. 613-21, elle est une juridiction administrative » ; 
6. Considérant que, selon la société requérante, en ne prévoyant pas de séparation des pouvoirs de poursuite et de 
sanction au sein de la commission bancaire, ces dispositions méconnaissent les principes d'indépendance et 
d'impartialité des juridictions qui découlent de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen 
de 1789 ; 
7. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; que les principes 
d'indépendance et d'impartialité sont indissociables de l'exercice de fonctions juridictionnelles ; 
8. Considérant que les dispositions contestées, en organisant la Commission bancaire sans séparer en son sein, 
d'une part, les fonctions de poursuite des éventuels manquements des établissements de crédit aux dispositions 
législatives et réglementaires qui les régissent et, d'autre part, les fonctions de jugement des mêmes manquements, 
qui peuvent faire l'objet de sanctions disciplinaires, méconnaissent le principe d'impartialité des juridictions et, 
par suite, doivent être déclarées contraires à la Constitution ; 
 

­ Décision n° 2012-280 QPC du 12 octobre 2012 – Société Groupe Canal Plus et autre [Autorité de la 
concurrence : organisation et pouvoir de sanction]  

- SUR LE PARAGRAPHE II DE L'ARTICLE L. 461-1, L'ARTICLE L. 461-3 ET LE PARAGRAPHE III DE 
L'ARTICLE L. 462-5 DU CODE DE COMMERCE :  
14. Considérant que, selon les sociétés requérantes, les dispositions du paragraphe II de l'article L. 461-1, de 
l'article L. 461-3 et du paragraphe III de l'article L. 462-5 du code de commerce, qui ne garantiraient pas la 
séparation entre les formations de l'Autorité de la concurrence chargées de délivrer les autorisations de 
concentration et celles chargées de prononcer des sanctions à l'occasion du contrôle des opérations de 
concentration non plus que la séparation des pouvoirs de poursuite et de sanction des opérations de concentration 
au sein de l'Autorité de la concurrence, méconnaissent les principes d'indépendance et d'impartialité des 
juridictions qui découlent de l'article 16 de la Déclaration de 1789 ;  
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15. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ;  
16. Considérant que le principe de la séparation des pouvoirs, non plus qu'aucun autre principe ou règle de valeur 
constitutionnelle, ne fait obstacle à ce qu'une autorité administrative indépendante, agissant dans le cadre de 
prérogatives de puissance publique, puisse exercer un pouvoir de sanction dans la mesure nécessaire à 
l'accomplissement de sa mission, dès lors que l'exercice de ce pouvoir est assorti par la loi de mesures destinées 
à assurer la protection des droits et libertés constitutionnellement garantis ; qu'en particulier, doivent être respectés 
le principe de la légalité des délits et des peines ainsi que les droits de la défense, principes applicables à toute 
sanction ayant le caractère d'une punition, même si le législateur a laissé le soin de la prononcer à une autorité de 
nature non juridictionnelle ; que doivent également être respectés les principes d'indépendance et d'impartialité 
découlant de l'article 16 de la Déclaration de 1789 ;  
17. Considérant, en premier lieu, d'une part, que les dispositions du paragraphe II de l'article L. 461-1 du code de 
commerce fixent la composition du collège de l'Autorité de la concurrence, dont les différentes formations sont 
compétentes pour exercer les pouvoirs de sanction confiés par le législateur à cette autorité administrative 
indépendante ; que l'article L. 461-2 du même code prévoit les obligations auxquelles sont tenus les membres de 
l'autorité ; que les troisième et quatrième alinéas de cet article prescrivent notamment : « Tout membre de l'autorité 
doit informer le président des intérêts qu'il détient ou vient à acquérir et des fonctions qu'il exerce dans une activité 
économique. - Aucun membre de l'autorité ne peut délibérer dans une affaire où il a un intérêt ou s'il représente 
ou a représenté une des parties intéressées » ; que l'article L. 461-3 du même code fixe les règles de délibération 
de l'autorité ;  
18. Considérant, d'autre part, qu'en vertu des trois premiers alinéas de l'article L. 461-4 du code de commerce : « 
L'Autorité de la concurrence dispose de services d'instruction dirigés par un rapporteur général nommé par arrêté 
du ministre chargé de l'économie après avis du collège.- Ces services procèdent aux investigations nécessaires à 
l'application des titres II et III du présent livre. - Les rapporteurs généraux adjoints, les rapporteurs permanents ou 
non permanents et les enquêteurs des services d'instruction sont nommés par le rapporteur général, par décision 
publiée au Journal officiel » ; qu'en vertu de l'avant-dernier alinéa du même article : « Le président est ordonnateur 
des recettes et des dépenses de l'autorité. Il délègue l'ordonnancement des dépenses des services d'instruction au 
rapporteur général » ; que ces dispositions ont pour objet de garantir l'indépendance du rapporteur général et de 
ses services à l'égard des formations de l'Autorité de la concurrence compétentes pour prononcer les sanctions ;  
19. Considérant qu'au regard de ces garanties légales, dont il appartient à la juridiction compétente de contrôler le 
respect, le paragraphe II de l'article L. 461-1 et l'article L. 461-3 du code de commerce ne méconnaissent pas les 
principes d'indépendance et d'impartialité indissociables de l'exercice de pouvoirs de sanction par une autorité 
administrative indépendante ;  
20. Considérant, en second lieu, que si les dispositions du paragraphe III de l'article L. 462-5 du code de commerce 
autorisent l'Autorité de la concurrence à se saisir « d'office » de certaines pratiques ainsi que des manquements 
aux engagements pris en application des décisions autorisant des opérations de concentration, c'est à la condition 
que cette saisine ait été proposée par le rapporteur général ; que ces dispositions, relatives à l'ouverture de la 
procédure de vérification de l'exécution des injonctions, prescriptions ou engagements figurant dans une décision 
autorisant une opération de concentration, ne conduisent pas l'autorité à préjuger la réalité des manquements à 
examiner ; que l'instruction de l'affaire est ensuite assurée par le rapporteur général dans les conditions et selon 
les garanties prévues par les articles L. 463-1 et L. 463-2 dudit code ; que le collège de l'Autorité est, pour sa part, 
compétent pour se prononcer, selon les modalités prévues par l'article L. 463-7 du même code, sur les griefs 
notifiés par le rapporteur général et, le cas échéant, infliger des sanctions ; que les deux derniers alinéas de cet 
article disposent que, lors de la séance, le rapporteur général peut présenter des observations, tout en prévoyant 
que lorsque l'autorité statue sur des pratiques dont elle a été saisie en application de l'article L. 462-5, le rapporteur 
général et le rapporteur n'assistent pas au délibéré ;  
21. Considérant qu'au regard de ces garanties légales, dont il appartient à la juridiction compétente de contrôler le 
respect, la saisine de l'Autorité de la concurrence n'opère pas de confusion entre les fonctions de poursuite et 
d'instruction et les pouvoirs de sanction ; que, dans ces conditions, les dispositions du paragraphe III de l'article 
L. 462-5 du code de commerce ne portent aucune atteinte aux principes d'indépendance et d'impartialité découlant 
de l'article 16 de la Déclaration de 1789  
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­ Décision n° 2012-286 QPC du 7 décembre 2012 – Société Pyrénées services et autres  [Saisine 
d'office du tribunal pour l'ouverture de la procédure de redressement judiciaire] 

2. Considérant que, selon les sociétés requérantes, en permettant à la juridiction commerciale de se saisir d'office 
pour l'ouverture d'une procédure de redressement judiciaire, ces dispositions méconnaissent les exigences 
découlant de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; 
3. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les mots « se saisir d'office ou » figurant 
au premier alinéa de l'article L. 631-5 du code de commerce ; 
4. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; que le principe 
d'impartialité est indissociable de l'exercice de fonctions juridictionnelles ; qu'il en résulte qu'en principe une 
juridiction ne saurait disposer de la faculté d'introduire spontanément une instance au terme de laquelle elle 
prononce une décision revêtue de l'autorité de chose jugée ; que, si la Constitution ne confère pas à cette 
interdiction un caractère général et absolu, la saisine d'office d'une juridiction ne peut trouver de justification, 
lorsque la procédure n'a pas pour objet le prononcé de sanctions ayant le caractère d'une punition, qu'à la condition 
qu'elle soit fondée sur un motif d'intérêt général et que soient instituées par la loi des garanties propres à assurer 
le respect du principe d'impartialité ; 
5. Considérant que la procédure de redressement judiciaire est ouverte à toute personne exerçant une activité 
commerciale ou artisanale, à tout agriculteur, à toute autre personne physique exerçant une activité professionnelle 
indépendante y compris une profession libérale soumise à un statut législatif ou réglementaire ou dont le titre est 
protégé, ainsi qu'à toute personne morale de droit privé, qui, dans l'impossibilité de faire face au passif exigible 
avec son actif disponible, est en cessation des paiements ; que cette procédure est destinée à permettre la poursuite 
de l'activité du débiteur, le maintien de l'emploi dans l'entreprise et l'apurement du passif ; 
6. Considérant que les dispositions contestées confient au tribunal la faculté de se saisir d'office aux fins 
d'ouverture de la procédure de redressement judiciaire, à l'exception du cas où, en application des articles L. 611-
4 et suivants du code de commerce, une procédure de conciliation entre le débiteur et ses créanciers est en cours 
; que ces dispositions permettent que, lorsque les conditions de son ouverture paraissent réunies, une procédure 
de redressement judiciaire ne soit pas retardée afin d'éviter l'aggravation irrémédiable de la situation de l'entreprise 
; que, par suite, le législateur a poursuivi un motif d'intérêt général ; 
7. Considérant, toutefois, que ni les dispositions contestées ni aucune autre disposition ne fixent les garanties 
légales ayant pour objet d'assurer qu'en se saisissant d'office, le tribunal ne préjuge pas sa position lorsque, à l'issue 
de la procédure contradictoire, il sera appelé à statuer sur le fond du dossier au vu de l'ensemble des éléments 
versés au débat par les parties ; que, par suite, les dispositions contestées confiant au tribunal la faculté de se saisir 
d'office aux fins d'ouverture de la procédure de redressement judiciaire méconnaissent les exigences découlant de 
l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; que, dès lors, les mots « se saisir d'office ou » figurant au premier alinéa 
de l'article L. 631-5 du code de commerce doivent être déclarés contraires à la Constitution ; 
 

­ Décision n° 2013-352 QPC du 15 novembre 2013 – Société Mara Télécom et autre  [Saisine d'office 
du tribunal pour l'ouverture de la procédure de redressement ou de liquidation judiciaire en 
Polynésie française] 

4. Considérant que, selon les requérants, les dispositions contestées, en ce qu'elles prévoient la saisine d'office du 
tribunal de commerce dans la procédure de liquidation judiciaire, sont contraires au principe d'impartialité 
découlant de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; 
5. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les mots « se saisir d'office ou » figurant 
au deuxième alinéa de l'article L. 621-2 du code de commerce, dans sa version applicable à la Polynésie française 
; que ces dispositions ont pour effet d'autoriser le tribunal à se saisir d'office pour l'ouverture tant d'une procédure 
de redressement judiciaire que d'une procédure de liquidation judiciaire ; 
6. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; que le principe 
d'impartialité est indissociable de l'exercice de fonctions juridictionnelles ; qu'il en résulte qu'en principe une 
juridiction ne saurait disposer de la faculté d'introduire spontanément une instance au terme de laquelle elle 
prononce une décision revêtue de l'autorité de chose jugée ; que, si la Constitution ne confère pas à cette 
interdiction un caractère général et absolu, la saisine d'office d'une juridiction ne peut trouver de justification, 
lorsque la procédure n'a pas pour objet le prononcé de sanctions ayant le caractère d'une punition, qu'à la condition 
qu'elle soit fondée sur un motif d'intérêt général et que soient instituées par la loi des garanties propres à assurer 
le respect du principe d'impartialité ; 
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7. Considérant, d'une part, que la procédure de redressement judiciaire est ouverte à toute personne exerçant une 
activité commerciale ou artisanale, à tout agriculteur, à toute autre personne physique exerçant une activité 
professionnelle indépendante y compris une profession libérale soumise à un statut législatif ou réglementaire ou 
dont le titre est protégé, ainsi qu'à toute personne morale de droit privé, qui, dans l'impossibilité de faire face au 
passif exigible avec son actif disponible, est en cessation des paiements ; que cette procédure est destinée à 
permettre la poursuite de l'activité du débiteur, le maintien de l'emploi dans l'entreprise et l'apurement du passif ; 
8. Considérant, d'autre part, que la procédure de liquidation judiciaire est ouverte à tout débiteur qui, ne pouvant 
faire face au passif exigible avec son actif disponible, est en cessation des paiements et dont le redressement est 
manifestement impossible ; que cette procédure est destinée à mettre fin à l'activité de l'entreprise ou à réaliser le 
patrimoine du débiteur par une cession de ses droits et biens ; 
9. Considérant que les dispositions contestées confient au tribunal la faculté de se saisir d'office aux fins 
d'ouverture tant de la procédure de redressement judiciaire que de la procédure de liquidation judiciaire ; que ces 
dispositions permettent que, lorsque les conditions de son ouverture paraissent réunies, une procédure de 
redressement judiciaire ou une procédure de liquidation judiciaire ne soit pas retardée afin de tenir compte de la 
situation des salariés, des créanciers et des tiers ; que, par suite, le législateur a poursuivi un motif d'intérêt général 
; 
10. Considérant, toutefois, que ni les dispositions contestées ni aucune autre disposition ne fixent les garanties 
légales ayant pour objet d'assurer qu'en se saisissant d'office le tribunal ne préjuge pas sa position lorsque, à l'issue 
de la procédure contradictoire, il sera appelé à statuer sur le fond du dossier au vu de l'ensemble des éléments 
versés au débat par les parties ; que, par suite, les dispositions contestées confiant au tribunal la faculté de se saisir 
d'office aux fins d'ouverture de la procédure de redressement judiciaire ou de la procédure de liquidation judiciaire 
méconnaissent les exigences découlant de l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; que, dès lors, les mots « se saisir 
d'office ou » figurant au deuxième alinéa de l'article L. 621-2 du code de commerce dans sa version applicable à 
la Polynésie française doivent être déclarés contraires à la Constitution ; 
 

­ Décision n° 2013-359 QPC du 13 décembre 2013 – Société Sud Radio Services et autre [Mise en 
demeure par le Conseil supérieur de l'audiovisuel] 

1. Considérant qu'aux termes de l'article 42 de la loi du 30 septembre 1986 susvisée dans sa rédaction issue de la 
loi du 9 juillet 2010 susvisée : « Les éditeurs et distributeurs de services de communication audiovisuelle et les 
opérateurs de réseaux satellitaires peuvent être mis en demeure de respecter les obligations qui leur sont imposées 
par les textes législatifs et réglementaires et par les principes définis aux articles 1er et 3-1. » 
« Le Conseil supérieur de l'audiovisuel rend publiques ces mises en demeure. » 
« Les organisations professionnelles et syndicales représentatives du secteur de la communication audiovisuelle, 
le Conseil national des langues et cultures régionales, les associations familiales et les associations de défense des 
droits des femmes ainsi que les associations ayant dans leur objet social la défense des intérêts des téléspectateurs 
peuvent demander au Conseil supérieur de l'audiovisuel d'engager la procédure de mise en demeure prévue au 
premier alinéa du présent article » ; 
2. Considérant que, selon les sociétés requérantes, en ne garantissant pas la séparation des pouvoirs de poursuite 
et d'instruction et des pouvoirs de sanction au sein du Conseil supérieur de l'audiovisuel, les dispositions contestées 
portent atteinte aux principes d'indépendance et d'impartialité ainsi qu'aux droits de la défense qui découlent de 
l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; 
3. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; que le principe 
de la séparation des pouvoirs, non plus qu'aucun autre principe ou règle de valeur constitutionnelle, ne fait obstacle 
à ce qu'une autorité administrative indépendante, agissant dans le cadre de prérogatives de puissance publique, 
puisse exercer un pouvoir de sanction dans la mesure nécessaire à l'accomplissement de sa mission, dès lors que 
l'exercice de ce pouvoir est assorti par la loi de mesures destinées à assurer la protection des droits et libertés 
constitutionnellement garantis ; qu'en particulier, doivent être respectés le principe de la légalité des délits et des 
peines ainsi que les droits de la défense, principes applicables à toute sanction ayant le caractère d'une punition, 
même si le législateur a laissé le soin de la prononcer à une autorité de nature non juridictionnelle ; que doivent 
également être respectés les principes d'indépendance et d'impartialité découlant de l'article 16 de la Déclaration 
de 1789 ; 
4. Considérant que les dispositions contestées ont pour origine l'article 19 de la loi du 17 janvier 1989 susvisée ; 
que le Conseil constitutionnel a spécialement examiné l'ensemble des dispositions de cet article dans les 
considérants 20 à 42 de la décision du 17 janvier 1989 susvisée et les a déclarées conformes à la Constitution ; 
que, postérieurement à cette déclaration de conformité à la Constitution, l'ensemble des modifications introduites 
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dans l'article 42 de la loi du 30 septembre 1986 par l'article 5 de la loi du 1er février 1994 susvisée, par l'article 71 
de la loi du 1er août 2000 susvisée, par les articles 37 et 78 de la loi du 9 juillet 2004 susvisée, par l'article 57 de 
la loi du 5 mars 2009 susvisée et par l'article 27 de la loi du 9 juillet 2010, ont eu pour objet d'étendre le champ 
tant des personnes soumises à la procédure de mise en demeure par le Conseil supérieur de l'audiovisuel, que de 
celles qui peuvent le saisir d'une demande d'engager la procédure de mise en demeure et de modifier la référence 
aux principes législatifs dont le respect s'impose ; que la question prioritaire de constitutionnalité est donc 
recevable ; 
5. Considérant que les dispositions contestées se bornent à confier au Conseil supérieur de l'audiovisuel le pouvoir 
de mettre en demeure les éditeurs et distributeurs de services de communication audiovisuelle et les opérateurs de 
réseaux satellitaires de respecter les obligations qui leur sont imposées par les textes législatifs et réglementaires 
et par les principes définis aux articles 1er et 3-1 de la loi du 30 septembre 1986 ; que cette compétence est exercée 
par le Conseil supérieur de l'audiovisuel, soit à son initiative, soit à la demande des organisations et associations 
énumérées par les dispositions contestées ; 
6. Considérant que l'éditeur, le distributeur ou l'opérateur qui ne se conforme pas à une mise en demeure prononcée 
en application de l'article 42 peut faire l'objet de l'une des sanctions prononcées par le Conseil supérieur de 
l'audiovisuel en vertu de l'article 42-1 de la loi du 30 septembre 1986, qui n'est pas renvoyé au Conseil 
constitutionnel ; que ces sanctions sont la suspension de l'édition, de la diffusion ou de la distribution du ou des 
services d'une catégorie de programme, d'une partie du programme ou d'une ou plusieurs séquences publicitaires 
pour un mois au plus, la réduction de la durée de l'autorisation ou de la convention dans la limite d'une année, une 
sanction pécuniaire assortie éventuellement d'une suspension de l'édition ou de la distribution du ou des services 
ou d'une partie du programme, le retrait de l'autorisation ou la résiliation unilatérale de la convention ; qu'ainsi 
qu'il résulte de la décision du Conseil constitutionnel du 17 janvier 1989, « les pouvoirs de sanction dévolus au 
Conseil supérieur de l'audiovisuel ne sont susceptibles de s'exercer. . . qu'après mise en demeure des titulaires 
d'autorisation » ; que la mise en demeure ne peut être regardée, dans ces conditions, comme l'ouverture de la 
procédure de sanction prévue à l'article 42-1 mais comme son préalable ; que, dès lors, la mise en demeure par le 
Conseil supérieur de l'audiovisuel ne constitue pas une sanction ayant le caractère d'une punition ; que, par suite, 
les griefs tirés de la méconnaissance des exigences de l'article 16 de la Déclaration de 1789 sont inopérants ; que 
les dispositions contestées, qui ne sont contraires à aucun droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent être 
déclarées conformes à la Constitution, 
 

­ Décision n° 2013-368 QPC du 7 mars 2014 – Sté Nouvelle d’exploitation Sthrau hôtel [Saisine 
d'office du tribunal pour l'ouverture de la procédure de liquidation judiciaire] 

2. Considérant que, selon la société requérante, en permettant à la juridiction commerciale de se saisir d'office 
pour l'ouverture d'une procédure de liquidation judiciaire, ces dispositions méconnaissent les exigences découlant 
de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; 
3. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les mots « se saisir d'office ou » figurant 
au premier alinéa de l'article L. 640-5 du code de commerce ; 
4. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; que le principe 
d'impartialité est indissociable de l'exercice de fonctions juridictionnelles ; qu'il en résulte qu'en principe une 
juridiction ne saurait disposer de la faculté d'introduire de sa propre initiative une instance au terme de laquelle 
elle prononce une décision revêtue de l'autorité de chose jugée ; que, si la Constitution ne confère pas à cette 
interdiction un caractère général et absolu, la saisine d'office d'une juridiction ne peut trouver de justification, 
lorsque la procédure n'a pas pour objet le prononcé de sanctions ayant le caractère d'une punition, qu'à la condition 
qu'elle soit fondée sur un motif d'intérêt général et que soient instituées par la loi des garanties propres à assurer 
le respect du principe d'impartialité ; 
5. Considérant que la procédure de liquidation judiciaire est ouverte à tout débiteur qui, ne pouvant faire face au 
passif exigible avec son actif disponible, est en cessation des paiements et dont le redressement est manifestement 
impossible ; que cette procédure est destinée à mettre fin à l'activité de l'entreprise ou à réaliser le patrimoine du 
débiteur par une cession de ses droits et biens ; 
6. Considérant que les dispositions contestées confient au tribunal la faculté de se saisir d'office aux fins 
d'ouverture de la procédure de liquidation judiciaire, à l'exception du cas où, en application des articles L. 611-4 
et suivants du code de commerce, une procédure de conciliation entre le débiteur et ses créanciers est en cours ; 
que ces dispositions permettent que, lorsque les conditions de son ouverture paraissent réunies, une procédure de 
liquidation judiciaire ne soit pas retardée afin d'éviter l'aggravation irrémédiable de la situation de l'entreprise ; 
que, par suite, le législateur a poursuivi un but d'intérêt général ; 
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7. Considérant, toutefois, que ni les dispositions contestées ni aucune autre disposition ne fixent les garanties 
légales ayant pour objet d'assurer qu'en se saisissant d'office, le tribunal ne préjuge pas sa position lorsque, à l'issue 
de la procédure contradictoire, il sera appelé à statuer sur le fond du dossier au vu de l'ensemble des éléments 
versés au débat par les parties ; que, par suite, les dispositions contestées confiant au tribunal la faculté de se saisir 
d'office aux fins d'ouverture de la procédure de liquidation judiciaire méconnaissent les exigences découlant de 
l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; que, dès lors, les mots « se saisir d'office ou » figurant au premier alinéa 
de l'article L. 640-5 du code de commerce doivent être déclarés contraires à la Constitution ; 
8. Considérant que la déclaration d'inconstitutionnalité prend effet à compter de la date de la publication de la 
présente décision ; qu'elle est applicable à tous les jugements d'ouverture d'une procédure de liquidation judiciaire 
rendus postérieurement à cette date, 
 

­ Décision n° 2013-372 QPC du 7 mars 2014 – M. Marc V [Saisine d'office du tribunal pour la 
résolution d'un plan de sauvegarde ou de redressement judiciaire] 

2. Considérant que, selon le requérant, en permettant à la juridiction commerciale de se saisir d'office pour 
prononcer la résolution du plan de redressement et l'ouverture d'une procédure de liquidation judiciaire, les 
dispositions du paragraphe II de l'article L. 626-27 du code de commerce méconnaissent les exigences découlant 
de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; 
3. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur la seconde phrase du paragraphe II de 
l'article L. 626-27 du code de commerce qui permet au tribunal de se saisir d'office ; 
4. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; que le principe 
d'impartialité est indissociable de l'exercice de fonctions juridictionnelles ; qu'il en résulte qu'en principe une 
juridiction ne saurait disposer de la faculté d'introduire de sa propre initiative une instance au terme de laquelle 
elle prononce une décision revêtue de l'autorité de chose jugée ; que, si la Constitution ne confère pas à cette 
interdiction un caractère général et absolu, la saisine d'office d'une juridiction ne peut trouver de justification, 
lorsque la procédure n'a pas pour objet le prononcé de sanctions ayant le caractère d'une punition, qu'à la condition 
qu'elle soit fondée sur un motif d'intérêt général et que soient instituées par la loi des garanties propres à assurer 
le respect du principe d'impartialité ; 
5. Considérant qu'en vertu du premier alinéa de l'article L. 620-1 du code de commerce, la procédure de 
sauvegarde est ouverte à tout débiteur qui, sans être en cessation des paiements, justifie de difficultés qu'il n'est 
pas en mesure de surmonter ; que, selon ce même alinéa, cette procédure est destinée à faciliter la réorganisation 
de l'entreprise afin de permettre la poursuite de l'activité économique, le maintien de l'emploi et l'apurement du 
passif ; que, selon les articles L. 626-1 et L. 626-2 du même code, lorsqu'il existe une possibilité sérieuse pour 
l'entreprise d'être sauvegardée, le tribunal arrête dans ce but, à partir des propositions du débiteur, un plan qui 
définit notamment les modalités de règlement du passif et les garanties éventuelles que le débiteur doit souscrire 
pour en assurer l'exécution ; que le deuxième alinéa du paragraphe I de l'article L. 626-27 du même code dispose 
que « le tribunal qui a arrêté le plan peut, après avis du ministère public, en décider la résolution si le débiteur 
n'exécute pas ses engagements dans les délais fixés par le plan » ; que le troisième alinéa du même paragraphe 
dispose que « lorsque la cessation des paiements du débiteur est constatée au cours de l'exécution du plan, le 
tribunal qui a arrêté ce dernier décide, après avis du ministère public, sa résolution et ouvre une procédure de 
redressement judiciaire ou, si le redressement est manifestement impossible, une procédure de liquidation 
judiciaire » ; que le paragraphe II du même article prévoit que « le tribunal est saisi par un créancier, le 
commissaire à l'exécution du plan ou le ministère public » ; que le même paragraphe prévoit que le tribunal « peut 
également se saisir d'office » ; 
6. Considérant qu'il ressort du cinquième alinéa de l'article L. 626-25 du code de commerce que le commissaire à 
l'exécution du plan « rend compte au président du tribunal et au ministère public du défaut d'exécution du plan » 
; que le septième alinéa du même article dispose que « le commissaire à l'exécution du plan peut être remplacé 
par le tribunal, soit d'office, soit à la demande du ministère public » ; que le même alinéa prévoit, en outre, que, « 
lorsque le remplacement est demandé par le commissaire à l'exécution du plan, le président du tribunal statue par 
ordonnance » ; qu'il ressort du premier alinéa de l'article L. 626-26 qu'« une modification substantielle dans les 
objectifs ou les moyens du plan ne peut être décidée que par le tribunal, à la demande du débiteur et sur le rapport 
du commissaire à l'exécution du plan » ; que, selon l'article L. 626-28 du même code, « quand il est établi que les 
engagements énoncés dans le plan ou décidés par le tribunal ont été tenus, celui-ci, à la requête du commissaire à 
l'exécution du plan, du débiteur ou de tout intéressé, constate que l'exécution du plan est achevée » ; 
7. Considérant que les dispositions précitées du code de commerce relatives au plan de sauvegarde sont rendues 
applicables au plan de redressement par le premier alinéa de l'article L. 631-19 du même code ; 
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8. Considérant que dans le cadre de l'exécution du plan de sauvegarde ou de redressement, le tribunal compétent 
pour statuer sur les incidents survenus à l'occasion de cette exécution est le même que le tribunal qui a arrêté le 
plan ; que les dispositions contestées confient à ce tribunal la faculté de se saisir d'office aux fins de prononcer la 
résolution de ce plan et d'ouvrir une « nouvelle procédure », selon le cas, de redressement judiciaire ou de 
liquidation judiciaire ; que le législateur a ainsi reconnu au tribunal la faculté d'introduire de sa propre initiative 
une nouvelle instance distincte de celle à l'issue de laquelle le plan de sauvegarde ou le plan de redressement a été 
arrêté ; 
9. Considérant qu'en permettant au tribunal de se saisir d'office pour prononcer la résolution du plan, les 
dispositions contestées ont pour objet, d'une part, d'assurer l'exécution effective, par le débiteur, du plan de 
sauvegarde ou du plan de redressement et, d'autre part, d'éviter l'aggravation irrémédiable de la situation de 
l'entreprise ; que, par suite, le législateur a poursuivi un but d'intérêt général ; 
10. Considérant, toutefois, que ni les dispositions contestées ni aucune autre disposition ne fixent les garanties 
légales ayant pour objet d'assurer qu'en se saisissant d'office, le tribunal ne préjuge pas sa position lorsque, à l'issue 
de la procédure contradictoire, il sera appelé à statuer sur le fond du dossier au vu de l'ensemble des éléments 
versés au débat par les parties ; que, par suite, les dispositions contestées confiant au tribunal la faculté de se saisir 
d'office aux fins de prononcer la résolution du plan de sauvegarde ou de redressement judiciaire méconnaissent 
les exigences découlant de l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; que, dès lors, la seconde phrase du paragraphe 
II de l'article L. 626-27 du code de commerce doit être déclarée contraire à la Constitution ; 
11. Considérant que la déclaration d'inconstitutionnalité de la seconde phrase du paragraphe II de l'article L. 626-
27 du code de commerce prend effet à compter de la date de la publication de la présente décision ; qu'elle est 
applicable à tous les jugements statuant sur la résolution d'un plan de sauvegarde ou de redressement judiciaire 
rendus postérieurement à cette date, 
 

­ Décision n° 2014-399 QPC du 6 juin 2014 – Société Bererage and Restauration Organisation SA 

2. Considérant que, selon la société requérante, en permettant à la juridiction commerciale de se saisir d'office 
pour prononcer la liquidation judiciaire à tout moment de la période d'observation du redressement judiciaire, les 
dispositions du paragraphe II de l'article L. 631-15 du code de commerce méconnaissent les exigences découlant 
de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; 
3. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les mots « ou d'office » figurant au premier 
alinéa du paragraphe II de l'article L. 631-15 du code de commerce ; 
4. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans 
laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution » ; que le principe d'impartialité est indissociable de l'exercice de fonctions juridictionnelles ; qu'il 
en résulte qu'en principe une juridiction ne saurait disposer de la faculté d'introduire spontanément une instance 
au terme de laquelle elle prononce une décision revêtue de l'autorité de chose jugée ; que, si la Constitution ne 
confère pas à cette interdiction un caractère général et absolu, la saisine d'office d'une juridiction ne peut trouver 
de justification, lorsque la procédure n'a pas pour objet le prononcé de sanctions ayant le caractère d'une punition, 
qu'à la condition qu'elle soit fondée sur un motif d'intérêt général et que soient instituées par la loi des garanties 
propres à assurer le respect du principe d'impartialité ; 
5. Considérant que la procédure de redressement judiciaire est ouverte à toute personne exerçant une activité 
commerciale ou artisanale, à tout agriculteur, à toute autre personne physique exerçant une activité professionnelle 
indépendante y compris une profession libérale soumise à un statut législatif ou réglementaire ou dont le titre est 
protégé, ainsi qu'à toute personne morale de droit privé, qui, dans l'impossibilité de faire face au passif exigible 
avec son actif disponible, est en cessation des paiements ; que cette procédure est destinée à permettre la poursuite 
de l'activité du débiteur, le maintien de l'emploi dans l'entreprise et l'apurement du passif ; 
6. Considérant que la procédure de liquidation judiciaire est ouverte à tout débiteur qui, ne pouvant faire face au 
passif exigible avec son actif disponible, est en cessation des paiements et dont le redressement est manifestement 
impossible ; que cette procédure est destinée à mettre fin à l'activité de l'entreprise ou à réaliser le patrimoine du 
débiteur par une cession de ses droits et biens ; 
7. Considérant qu'en application de l'article L. 621-3 du code de commerce, le jugement d'ouverture de la 
procédure de redressement judiciaire ouvre une période d'observation ; que cette période est destinée notamment 
à donner au tribunal en charge de la procédure l'ensemble des informations nécessaires pour apprécier la 
possibilité d'adopter un plan de redressement ; que, selon la deuxième phrase du second alinéa de l'article L. 631-
1 du code de commerce, la procédure de redressement judiciaire « donne lieu à un plan arrêté par jugement à 
l'issue d'une période d'observation » ; 
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8. Considérant que les articles L. 621-2, L. 621-7 et L. 621-8 du code de commerce fixent notamment les pouvoirs 
que le tribunal peut exercer, le cas échéant d'office, au cours de la période d'observation ; qu'en outre, les 
dispositions contestées de l'article L. 631-15 permettent au juge de prononcer, à tout moment de la période 
d'observation, soit la cessation partielle de l'activité, soit la liquidation judiciaire lorsque le redressement judiciaire 
est manifestement impossible ; que l'article L. 631-16 prévoit que, s'il apparaît, au contraire, au cours de la période 
d'observation, que le débiteur dispose des sommes suffisantes pour désintéresser les créanciers et acquitter les 
frais et les dettes afférents à la procédure, le tribunal peut également, en application des dispositions contestées, 
mettre fin d'office à cette procédure ; 
9. Considérant que le tribunal saisi du redressement judiciaire doit se prononcer, au plus tard à l'issue de la période 
d'observation, sur la possibilité d'un plan de redressement ; que, par suite, en mettant un terme à la procédure 
d'observation pour ordonner la liquidation judiciaire lorsque le redressement est manifestement impossible, le 
tribunal ne se saisit pas d'une nouvelle instance au sens et pour l'application des exigences constitutionnelles 
précitées ; 
10. Considérant, en second lieu, que la faculté pour le juge d'exercer certains pouvoirs d'office dans le cadre de 
l'instance dont il est saisi ne méconnaît pas le principe d'impartialité dès lors qu'elle est justifiée par un motif 
d'intérêt général et exercée dans le respect du principe du contradictoire ; 
11. Considérant, d'une part, que les dispositions contestées ont pour objet de permettre que, lorsque les éléments 
recueillis au cours de la période d'observation font apparaître que le redressement de l'entreprise est manifestement 
impossible, la liquidation judiciaire ne soit pas retardée afin d'éviter l'aggravation irrémédiable de la situation de 
l'entreprise ; que, par suite, le législateur a poursuivi un but d'intérêt général ; 
12. Considérant, d'autre part, que le deuxième alinéa du paragraphe II de l'article L. 631-15 du code de commerce 
prévoit que le juge prononce la liquidation judiciaire après avoir entendu notamment le débiteur, l'administrateur 
et le mandataire judiciaire et après avoir recueilli l'avis du ministère public ; que, par suite, la faculté conférée au 
tribunal de prononcer d'office la liquidation judiciaire au cours de la période d'observation est exercée dans le 
respect du principe du contradictoire ; 
13. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que le grief tiré de ce que les dispositions contestées 
méconnaissent le principe d'impartialité des juridictions doit être écarté ; 
 

­ Décision n° 2014-438 QPC du 16 janvier 2015 – SELARL GPF Claeys [Conversion d'office de la 
procédure de sauvegarde en une procédure de redressement judiciaire] 

2. Considérant que, selon la société requérante, en permettant à la juridiction commerciale de se saisir d'office 
pour convertir la procédure de sauvegarde en une procédure de redressement judiciaire lorsqu'il apparaît, après 
l'ouverture de la procédure de sauvegarde, que le débiteur est déjà en cessation des paiements au moment du 
prononcé du jugement, les dispositions de la deuxième phrase du second alinéa de l'article L. 621-12 du code de 
commerce méconnaissent les exigences découlant de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen de 1789 ; 
3. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur la deuxième phrase du second alinéa de 
l'article L. 621-12 du code de commerce ; 
4. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans 
laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution 
» ; que le principe d'impartialité est indissociable de l'exercice de fonctions juridictionnelles ; qu'il en résulte qu'en 
principe une juridiction ne saurait disposer de la faculté d'introduire spontanément une instance au terme de 
laquelle elle prononce une décision revêtue de l'autorité de chose jugée ; que, si la Constitution ne confère pas à 
cette interdiction un caractère général et absolu, la saisine d'office d'une juridiction ne peut trouver de justification, 
lorsque la procédure n'a pas pour objet le prononcé de sanctions ayant le caractère d'une punition, qu'à la condition 
qu'elle soit fondée sur un motif d'intérêt général et que soient instituées par la loi des garanties propres à assurer 
le respect du principe d'impartialité ; 
5. Considérant que la procédure de sauvegarde est ouverte à toute personne exerçant une activité commerciale ou 
artisanale, à tout agriculteur, à toute autre personne physique exerçant une activité professionnelle indépendante 
y compris une profession libérale soumise à un statut législatif ou réglementaire ou dont le titre est protégé, ainsi 
qu'à toute personne morale de droit privé qui, sans être en cessation des paiements, justifie de difficultés qu'elle 
n'est pas en mesure de surmonter ; 
6. Considérant que la procédure de redressement judiciaire est ouverte aux mêmes personnes, qui, dans 
l'impossibilité de faire face au passif exigible avec l'actif disponible, sont en cessation des paiements ; que cette 
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procédure est destinée à permettre la poursuite de l'activité de l'entreprise, le maintien de l'emploi et l'apurement 
du passif ; 
7. Considérant qu'en application de l'article L. 621-3 du code de commerce, le jugement d'ouverture de la 
procédure de sauvegarde ouvre une période d'observation ; que cette période est destinée notamment à dresser un 
bilan économique et social de l'entreprise pour donner au tribunal en charge de la procédure l'ensemble des 
informations nécessaires pour apprécier la possibilité d'arrêter un plan de sauvegarde ; que, selon l'article L. 626-
1, le plan met fin à la période d'observation ; 
8. Considérant que les articles L. 621-2, L. 621-7 et L. 621-8 du code de commerce fixent notamment les pouvoirs 
que le tribunal peut exercer, le cas échéant d'office, au cours de la période d'observation ; qu'en outre, les 
dispositions de l'article L. 622-10 permettent au tribunal de prononcer, à tout moment de la période d'observation, 
soit la cessation partielle de l'activité, soit le redressement judiciaire ou la liquidation judiciaire lorsque les 
conditions prévues, respectivement, par les articles L. 631-1 ou L. 640-1 sont réunies ; que l'article L. 622-12 
prévoit que, s'il apparaît, au contraire, que les difficultés qui ont justifié l'ouverture de la procédure ont disparu, 
le tribunal y met fin ; 
9. Considérant que le tribunal saisi d'une demande d'ouverture d'une procédure de sauvegarde doit se prononcer, 
au plus tard à l'issue de la période d'observation, sur la possibilité d'arrêter un plan de sauvegarde ; que, par suite, 
en convertissant, après le jugement d'ouverture, la procédure de sauvegarde en une procédure de redressement 
judiciaire lorsqu'il apparaît que l'entreprise était déjà en cessation des paiements lors du jugement d'ouverture, le 
tribunal ne se saisit pas d'une nouvelle instance au sens et pour l'application des exigences constitutionnelles 
précitées ; 
10. Considérant, en second lieu, que la faculté pour le juge d'exercer certains pouvoirs d'office dans le cadre de 
l'instance dont il est saisi ne méconnaît pas le principe d'impartialité dès lors qu'elle est justifiée par un motif 
d'intérêt général et exercée dans le respect du principe du contradictoire ; 
11. Considérant, d'une part, que les dispositions contestées ont pour objet de permettre que, lorsqu'il apparaît que 
la situation du débiteur correspond non à celle prévue pour la sauvegarde de l'entreprise mais à celle prévue pour 
la procédure de redressement judiciaire, l'ouverture de cette dernière ne soit pas retardée afin d'éviter l'aggravation 
irrémédiable de la situation de l'entreprise ; que, par suite, le législateur a poursuivi un but d'intérêt général ; 
12. Considérant, d'autre part, que la dernière phrase du second alinéa de l'article L. 621-12 du code de commerce 
prévoit que le juge prononce la conversion de la procédure après avoir entendu ou dûment appelé le débiteur ; 
que, par suite, le pouvoir conféré au tribunal de convertir d'office la procédure de sauvegarde en une procédure 
de redressement judiciaire est exercé dans le respect du principe du contradictoire ; 
13. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que le grief tiré de ce que les dispositions contestées 
méconnaissent le principe d'impartialité des juridictions doit être écarté ; 
14. Considérant que les dispositions contestées, qui ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté que la 
Constitution garantit, doivent être déclarées conformes à la Constitution, 
 

­ Décision n° 2015-489 QPC du 14 octobre 2015 – Société Grands Moulins de Strasbourg SA et autre 
[Saisine d’office et sanctions pécuniaires prononcées par le Conseil de la concurrence] 

SUR L'ARTICLE L. 462-5 DU CODE DE COMMERCE : 
2. Considérant qu'aux termes de l'article L. 462-5 du code de commerce dans sa rédaction issue de l'ordonnance 
du 18 septembre 2000 : « Le Conseil de la concurrence peut être saisi par le ministre chargé de l'économie de 
toute pratique mentionnée aux articles L. 420-1, L. 420-2 et L. 420-5. Il peut se saisir d'office ou être saisi par les 
entreprises ou, pour toute affaire qui concerne les intérêts dont ils ont la charge, par les organismes visés au 
deuxième alinéa de l'article L. 462-1 » ; 
3. Considérant que, selon la société Grands Moulins de Strasbourg SA et la société Axiane Meunerie SAS, en 
permettant au Conseil de la concurrence de se saisir d'office de certaines pratiques anticoncurrentielles qui peuvent 
ensuite être sanctionnées par cette autorité, les dispositions contestées n'assurent pas une séparation des pouvoirs 
de poursuite et de sanction de ces pratiques ; qu'il en résulterait une atteinte aux principes d'indépendance et 
d'impartialité qui s'imposent à une autorité administrative indépendante exerçant des pouvoirs de sanction ; 
4. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les mots « se saisir d'office ou » figurant 
à l'article L. 462-5 du code de commerce ; 
5. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; 
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6. Considérant que le principe de la séparation des pouvoirs, non plus qu'aucun autre principe ou règle de valeur 
constitutionnelle, ne fait obstacle à ce qu'une autorité administrative indépendante, agissant dans le cadre de 
prérogatives de puissance publique, puisse exercer un pouvoir de sanction dans la mesure nécessaire à 
l'accomplissement de sa mission, dès lors que l'exercice de ce pouvoir est assorti par la loi de mesures destinées 
à assurer la protection des droits et libertés constitutionnellement garantis ; qu'en particulier, doivent être respectés 
le principe de la légalité des délits et des peines ainsi que les droits de la défense, principes applicables à toute 
sanction ayant le caractère d'une punition, même si le législateur a laissé le soin de la prononcer à une autorité de 
nature non juridictionnelle ; que doivent également être respectés les principes d'indépendance et d'impartialité 
découlant de l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; 
7. Considérant que si, en vertu des dispositions de l'article L. 462-5 du code de commerce, le Conseil de la 
concurrence peut décider de se saisir d'office de certaines pratiques anticoncurrentielles, cette décision par laquelle 
le Conseil exerce sa mission de contrôle du bon fonctionnement des marchés n'a ni pour objet ni pour effet 
d'imputer une pratique à une entreprise déterminée ; que, dès lors, elle ne le conduit pas à préjuger la réalité des 
pratiques susceptibles de donner lieu au prononcé de sanctions ; que l'instruction de l'affaire est ensuite assurée 
sous la seule direction du rapporteur général dans les conditions et selon les garanties prévues par les articles L. 
463-1 et L. 463-2 dudit code ; que le collège du Conseil de la concurrence est, pour sa part, compétent pour se 
prononcer, selon les modalités prévues par l'article L. 463-7 du même code, sur les griefs notifiés par le rapporteur 
général et, le cas échéant, infliger des sanctions ; que les deux derniers alinéas de cet article disposent que, lors de 
la séance, le rapporteur général peut présenter des observations, tout en prévoyant que lorsque le Conseil statue 
sur des pratiques dont il a été saisi en application de l'article L. 462-5, le rapporteur général et le rapporteur 
n'assistent pas au délibéré ; que, compte tenu de ces garanties légales, dont il appartient à la juridiction compétente 
de contrôler le respect, la décision du Conseil de la concurrence de se saisir d'office n'opère pas de confusion 
entre, d'une part, les fonctions de poursuite et d'instruction et, d'autre part, les pouvoirs de sanction ; 
8. Considérant que, dans ces conditions, les mots « se saisir d'office ou » figurant à l'article L. 462-5 du code de 
commerce ne portent aucune atteinte aux principes d'indépendance et d'impartialité découlant de l'article 16 de la 
Déclaration de 1789 ; que ces dispositions, qui ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la Constitution 
garantit, doivent être déclarées conformes à la Constitution ; 
 

­ Décision n° 2016-548 QPC du 1er juillet 2016 – Société Famille Michaud Apiculteurs SA et autre 
[Saisine d’office du président du tribunal de commerce pour ordonner le dépôt des comptes annuels 
sous astreinte] 

2. Les sociétés requérantes soutiennent que les dispositions contestées, en ce qu'elles autorisent le même juge à se 
saisir d'office de la question du dépôt des comptes, à prononcer l'injonction sous astreinte et à liquider cette 
astreinte, méconnaissent le principe d'impartialité des juridictions qui découle de l'article 16 de la Déclaration des 
droits de l'homme et du citoyen de 1789. 
3. L'article 16 de la Déclaration de 1789 prévoit que « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas 
assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Il en résulte un principe 
d'impartialité, indissociable de l'exercice de fonctions juridictionnelles. Une juridiction ne saurait, en principe, 
disposer de la faculté d'introduire spontanément une instance au terme de laquelle elle prononce une décision 
revêtue de l'autorité de chose jugée. La Constitution ne confère pas à cette interdiction un caractère général et 
absolu, sauf si la procédure a pour objet le prononcé de sanctions ayant le caractère d'une punition. Dans les autres 
cas, la saisine d'office d'une juridiction ne peut trouver de justification qu'à la condition qu'elle soit fondée sur un 
motif d'intérêt général et que soient instituées par la loi des garanties propres à assurer le respect du principe 
d'impartialité. 
4. En premier lieu, l'injonction sous astreinte instituée par les dispositions contestées, qui a pour seul objet 
d'assurer la bonne exécution des décisions des juridictions, n'est pas une sanction ayant le caractère d'une punition. 
5. En deuxième lieu, en adoptant les dispositions contestées, le législateur a poursuivi un objectif d'intérêt général 
de détection et de prévention des difficultés des entreprises. 
6. En troisième lieu, le législateur n'a pas privé de garanties légales l'exigence d'impartialité des juridictions 
puisque le prononcé de l'astreinte et sa liquidation sont les deux phases d'une même procédure et que la 
constatation par le président du tribunal de commerce du non-dépôt des comptes, qui lui permet de se saisir 
d'office, présente un caractère objectif. 
7. Il résulte des motifs exposés aux paragraphes 4 à 6 que les dispositions contestées ne portent pas atteinte au 
principe d'impartialité des juridictions. Le grief tiré de la méconnaissance de l'article 16 de la Déclaration de 1789 
doit donc être écarté. 
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8. Les dispositions du paragraphe II de l'article L. 611-2 du code de commerce dans leur rédaction issue de 
l'ordonnance du 9 décembre 2010, qui ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, 
doivent être déclarées conformes à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2016-616/617 QPC du 9 mars 2017 – Société Barnes et autre [Procédure de sanction 
devant la Commission nationale des sanctions]  

2. L'article L. 561-41 du code monétaire et financier, dans sa rédaction résultant de la loi du 12 mai 2009 
mentionnée ci-dessus, prévoit : « La Commission nationale des sanctions reçoit les rapports établis à la suite des 
contrôles effectués par les autorités administratives mentionnées au II de l'article L. 561-36 et notifie les griefs à 
la personne physique mise en cause ou, s'agissant d'une personne morale, à son responsable légal.  
« Le cas échéant, ces griefs sont également notifiés à l'organisme central auquel est affiliée la personne en cause 
et portés à la connaissance de l'association professionnelle à laquelle elle adhère.  
« Lorsque, par suite soit d'un grave défaut de vigilance, soit d'une carence dans l'organisation de ses procédures 
internes de contrôle, une personne mentionnée aux 8°, 9° et 15° de l'article L. 561-2 a omis de respecter les 
obligations découlant du présent titre, la Commission nationale des sanctions engage une procédure disciplinaire 
et en avise le procureur de la République ».  
3. L'article L. 561-42 du code monétaire et financier, dans sa rédaction issue de l'ordonnance du 30 janvier 2009 
mentionnée ci-dessus prévoit : « La Commission nationale des sanctions statue par décision motivée, hors la 
présence du rapporteur de l'affaire. Aucune sanction ne peut être prononcée sans que la personne concernée ou 
son représentant ait été entendu ou, à défaut, dûment convoqué ».  
4. Les requérants et les parties intervenantes soutiennent que les dispositions contestées, qui ne garantissent pas 
la séparation entre les fonctions de poursuite, d'instruction et de jugement au sein de la Commission nationale des 
sanctions, sont contraires aux principes d'indépendance et d'impartialité qui découlent de l'article 16 de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789.  
- Sur le fond :  
5. Selon l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, 
ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ».  
6. Le principe de la séparation des pouvoirs, ni aucun autre principe ou règle de valeur constitutionnelle, ne font 
obstacle à ce qu'une autorité administrative non soumise au pouvoir hiérarchique du ministre, agissant dans le 
cadre de prérogatives de puissance publique, puisse exercer un pouvoir de sanction dans la mesure nécessaire à 
l'accomplissement de sa mission, dès lors que l'exercice de ce pouvoir est assorti par la loi de mesures destinées 
à assurer la protection des droits et libertés constitutionnellement garantis. En particulier, doivent être respectés 
le principe de la légalité des délits et des peines ainsi que les droits de la défense, principes applicables à toute 
sanction ayant le caractère d'une punition, même si le législateur a laissé le soin de la prononcer à une autorité de 
nature non juridictionnelle. Doivent également être respectés les principes d'indépendance et d'impartialité 
découlant de l'article 16 de la Déclaration de 1789.  
7. En application des articles L. 561-2 et L. 561-38 du code monétaire et financier dans leurs rédactions issues de 
l'ordonnance du 30 janvier 2009, il est institué auprès du ministre chargé de l'économie une Commission nationale 
des sanctions chargée de prononcer des sanctions administratives en cas de non respect de leurs obligations 
relatives à la lutte contre le blanchiment des capitaux et le financement des activités terroristes, par les agents 
immobiliers, les représentants légaux et les directeurs responsables des opérateurs de jeux ou de paris et les 
personnes exerçant l'activité de domiciliation. En vertu de l'article L. 561-39 du même code, cette commission est 
composée d'un conseiller d'État, désigné par le vice-président du Conseil d'État, d'un conseiller à la Cour de 
cassation, désigné par le premier président de la Cour de cassation et d'un conseiller-maître à la Cour des comptes, 
désigné par le premier président de la Cour des comptes, ainsi que de quatre personnalités qualifiées en matière 
juridique ou économique. Ceux-ci sont nommés par décret pour un mandat de cinq ans, renouvelable une fois. 
Selon l'article L. 561-40 du même code, cette commission peut prononcer des avertissements, des blâmes, des 
interdictions temporaires d'exercer, le retrait d'agrément ou de la carte professionnelle et des sanctions pécuniaires 
dont le montant ne peut excéder cinq millions d'euros. Enfin aux termes de l'article L. 561-43 du même code, ces 
sanctions peuvent faire l'objet d'un recours de pleine juridiction.  
8. En premier lieu, il résulte de ce qui précède que la Commission nationale des sanctions est une autorité 
administrative dotée d'un pouvoir de sanction, qui n'est pas soumise au pouvoir hiérarchique d'un ministre. Elle 
doit en conséquence respecter les exigences d'impartialité découlant de l'article 16 de la déclaration des droits de 
l'homme.  
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9. En second lieu, selon l'article L. 561-38 du code monétaire et financier dans sa rédaction issue de l'ordonnance 
du 30 janvier 2009, la Commission nationale des sanctions est saisie par le ministre chargé de l'économie, celui 
chargé du budget ou le ministre de l'intérieur des manquements constatés aux obligations relatives à la lutte contre 
le blanchiment des capitaux et le financement des activités terroristes des personnes entrant dans son champ de 
compétence. Toutefois, en vertu du deuxième alinéa de l'article L. 561-41 et de l'article L. 561-42 du code 
monétaire et financier, il revient à la Commission nationale des sanctions de notifier les griefs à la personne mise 
en cause puis de statuer par une décision motivée, sans que la loi distingue la phase de poursuite et celle de 
jugement.  
10. Ainsi, les dispositions contestées n'opèrent aucune séparation au sein de la Commission nationale des sanctions 
entre, d'une part, les fonctions de poursuite et d'instruction des éventuels manquements et, d'autre part, les 
fonctions de jugement de ces mêmes manquements. Il en résulte qu'elles méconnaissent le principe d'impartialité.  
11. Par conséquent, les articles L. 561-41 et L. 561-42 du code monétaire et financier doivent être déclarés 
contraires à la Constitution.  
 

­ Décision n° 2017-675 QPC du 24 novembre 2017 – Société Queen Air (Procédure de sanction devant 
l’autorité de contrôle des nuisances aéroportuaires 

6. Selon l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, 
ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». 
7. Le principe de la séparation des pouvoirs, ni aucun autre principe ou règle de valeur constitutionnelle, ne font 
obstacle à ce qu'une autorité administrative indépendante, agissant dans le cadre de prérogatives de puissance 
publique, puisse exercer un pouvoir de sanction dans la mesure nécessaire à l'accomplissement de sa mission, dès 
lors que l'exercice de ce pouvoir est assorti par la loi de mesures destinées à assurer la protection des droits et 
libertés constitutionnellement garantis. En particulier, doivent être respectés le principe de légalité des délits et 
des peines ainsi que les droits de la défense, principes applicables à toute sanction ayant le caractère d'une punition, 
même si le législateur a laissé le soin de la prononcer à une autorité de nature non juridictionnelle. Doivent 
également être respectés les principes d'indépendance et d'impartialité découlant de l'article 16 de la Déclaration 
de 1789. 
8. L'Autorité de contrôle des nuisances aéroportuaires, instituée par l'article L. 6361-1 du code des transports, est 
une autorité administrative indépendante composée de dix membres, parmi lesquels son président nommé par 
décret du Président de la République. Elle est compétente en matière de lutte contre les nuisances engendrées par 
le transport aérien. 
9. Selon les deux premiers alinéas de l'article L. 6361-11 du code des transports, l'Autorité dispose de services 
placés sous l'autorité de son président, lequel nomme par ailleurs le rapporteur permanent et son suppléant. 
10. En vertu des articles L. 6361-9 et L. 6361-12 du code des transports, l'Autorité est dotée d'un pouvoir de 
sanction et peut, à ce titre, prononcer des amendes administratives à l'encontre de la personne exerçant une activité 
de transport aérien ou à l'encontre d'un fréteur mettant à la disposition d'un affréteur un aéronef avec équipage. 
11. En application de l'article L. 6361-14 du code des transports, la procédure de sanction débute par la 
constatation d'un manquement par les fonctionnaires et agents désignés à l'article L. 6142-1 du même code. Ce 
manquement est consigné dans un procès-verbal notifié à la personne en cause et communiqué à l'autorité. 
L'instruction, qui est contradictoire, est assurée par des fonctionnaires et agents autres que ceux ayant constaté le 
manquement. Au terme de l'instruction, le rapporteur notifie le dossier complet à la personne incriminée qui peut 
présenter ses observations. À l'issue de cette phase, le président de l'autorité peut décider de classer sans suite la 
procédure dès lors que les circonstances particulières à la commission des faits le justifient ou que ceux-ci ne sont 
pas constitutifs d'un manquement pouvant donner lieu à sanction. Dans le cas contraire, l'autorité met la personne 
poursuivie en mesure de se présenter devant elle ou de se faire représenter. Puis, après avoir entendu le rapporteur 
et, le cas échéant, la personne en cause ou son représentant, l'autorité délibère hors de leur présence. 
12. Il résulte de ce qui précède que, dans le cadre d'une procédure de sanction devant l'Autorité de contrôle des 
nuisances aéroportuaires, son président dispose du pouvoir d'opportunité des poursuites des manquements 
constatés alors qu'il est également membre de la formation de jugement de ces mêmes manquements. 
13. Dès lors, les dispositions contestées n'opèrent aucune séparation au sein de l'Autorité de contrôle des nuisances 
aéroportuaires entre, d'une part, les fonctions de poursuite des éventuels manquements et, d'autre part, les 
fonctions de jugement de ces mêmes manquements. Elles méconnaissent ainsi le principe d'impartialité. 
14. Par conséquent, les deuxième et cinquième à neuvième alinéas de l'article L. 6361-14 du même code doivent 
être déclarés contraires à la Constitution. 
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­ Décision n° 2017-688 QPC du 2 février 2018 – M. Axel N. [Saisine d'office de l'agence française de 
lutte contre le dopage et réformation des sanctions disciplinaires prononcées par les fédérations 
sportives] 

- Sur le fond : 
3. Selon l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, 
ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ».  
4. Ni le principe de la séparation des pouvoirs, ni aucun autre principe ou règle de valeur constitutionnelle, ne font 
obstacle à ce qu'une autorité administrative ou publique indépendante, agissant dans le cadre de prérogatives de 
puissance publique, puisse exercer un pouvoir de sanction dans la mesure nécessaire à l'accomplissement de sa 
mission, dès lors que l'exercice de ce pouvoir est assorti par la loi de mesures destinées à assurer la protection des 
droits et libertés constitutionnellement garantis. En particulier, doivent être respectés le principe de légalité des 
délits et des peines ainsi que les droits de la défense, principes applicables à toute sanction ayant le caractère d'une 
punition, même si le législateur a laissé le soin de la prononcer à une autorité de nature non juridictionnelle. 
Doivent également être respectés les principes d'indépendance et d'impartialité découlant de l'article 16 de la 
Déclaration de 1789.  
5. L'agence française de lutte contre le dopage, instituée par l'article L. 232-5 du code du sport, est une autorité 
publique indépendante chargée de définir et de mettre en œuvre les actions de lutte contre le dopage. Selon l'article 
L. 232-6 du même code, le collège de cette agence est composé de neuf membres nommés pour six ans.  
6. En application de l'article L. 232-21 du code du sport, toute personne ayant contrevenu aux dispositions du 
même code en matière de lutte contre le dopage encourt des sanctions disciplinaires de la part de la fédération 
dont elle est licenciée. Les fédérations agréées informent sans délai l'agence française de lutte contre le dopage 
des décisions prises.  
7. En vertu du 3° de l'article L. 232-22 du code du sport, l'agence peut réformer les décisions prises en application 
de l'article L. 232-21. Dans ce cas, elle se saisit d'office dans un délai de deux mois à compter de la réception du 
dossier complet de la décision de la fédération. Conformément à l'article L. 232-23 du code du sport, l'agence peut 
ensuite, en cas de condamnation, prononcer un avertissement, une interdiction temporaire ou définitive de 
participer à une manifestation sportive ou à l'organisation ou au déroulement d'une telle compétition, une 
interdiction d'exercer certaines fonctions ainsi que des sanctions pécuniaires.  
8. Les dispositions contestées confient ainsi à l'agence française de lutte contre le dopage le pouvoir de se saisir 
d'office des décisions de sanctions rendues par les fédérations sportives qu'elle envisage de réformer. Ce pouvoir 
n'est pas attribué à une personne ou à un organe spécifique au sein de l'agence alors qu'il appartient ensuite à cette 
dernière de juger les manquements ayant fait l'objet de la décision de la fédération.  
9. Dès lors, les dispositions contestées n'opèrent aucune séparation au sein de l'agence française de lutte contre le 
dopage entre, d'une part, les fonctions de poursuite des éventuels manquements ayant fait l'objet d'une décision 
d'une fédération sportive en application de l'article L. 232-21 et, d'autre part, les fonctions de jugement de ces 
mêmes manquements. Elles méconnaissent ainsi le principe d'impartialité.  
10. Par conséquent, le 3° de l'article L. 232-22 du code du sport doit être déclaré contraire à la Constitution.  
 

­ Décision n° 2019-778 DC du 21 mars 2019 – Loi de programmation 2018-2022 et de réforme pour 
la justice 

En ce qui concerne le recours à l'encontre d'une décision de perquisition ou de visite domiciliaire : 
196. Les principes d'indépendance et d'impartialité sont indissociables de l'exercice de fonctions juridictionnelles.  
197. En premier lieu, en application de l'article 802-2 du code de procédure pénale créé par le paragraphe V de 
l'article 49, toute personne ayant fait l'objet d'une perquisition ou d'une visite domiciliaire en application des 
dispositions du code de procédure pénale et qui n'a pas été poursuivie devant une juridiction d'instruction ou de 
jugement au plus tôt six mois après l'accomplissement de cet acte peut saisir le juge des libertés et de la détention 
d'une demande tendant à son annulation. Or, conformément aux articles 76, 706-89 et 706-90 du code de procédure 
pénale, le juge des libertés et de la détention peut être saisi aux fins d'autoriser une perquisition ou une visite 
domiciliaire.  
198. Toutefois, lorsque la décision contestée en application de l'article 802-2 a été ordonnée par un juge des 
libertés et de la détention, ce juge ne saurait, sans méconnaître le principe d'impartialité, statuer sur la demande 
tendant à l'annulation de sa décision.  
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199. Ainsi, sous la réserve énoncée au paragraphe précédent, les mots « juge des libertés et de la détention » 
figurant au premier alinéa de l'article 802-2 du code de procédure pénale ne méconnaissent pas le principe 
d'impartialité des juridictions. Ces dispositions, qui ne méconnaissent aucune autre exigence constitutionnelle, 
sont, sous cette réserve, conformes à la Constitution.  
200. En second lieu, en prévoyant que les dispositions de l'article 802-2 du code de procédure pénale s'appliquent 
uniquement aux perquisitions et visites domiciliaires intervenues à compter du lendemain de la publication de la 
loi déférée, le législateur a instauré une différence de traitement qui repose sur une différence de situation et est 
en rapport avec l'objet de la loi. Le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité devant la loi doit être 
écarté. Le paragraphe XII de l'article 109, qui ne contrevient à aucune autre exigence constitutionnelle, est donc 
conforme à la Constitution.  
 

­ Décision n° 2019-798 QPC du 26 juillet 2019 – M. Windy B. [Compétence de l'agence française de 
lutte contre le dopage pour prononcer des sanctions disciplinaires à l'égard des personnes non 
licenciées] 

3. Selon le requérant, ces dispositions permettent à l'agence française de lutte contre le dopage de prononcer des 
sanctions à l'encontre de sportifs non licenciés au terme d'une procédure qui ne garantirait pas la séparation entre 
les fonctions de poursuite et les fonctions de jugement. Il en résulterait une violation des principes d'impartialité 
et d'indépendance protégés par l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789. 
- Sur le fond : 
4. Selon l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, 
ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». 
5. Ni le principe de la séparation des pouvoirs, ni aucun autre principe ou règle de valeur constitutionnelle, ne font 
obstacle à ce qu'une autorité administrative ou publique indépendante, agissant dans le cadre de prérogatives de 
puissance publique, puisse exercer un pouvoir de sanction dans la mesure nécessaire à l'accomplissement de sa 
mission, dès lors que l'exercice de ce pouvoir est assorti par la loi de mesures destinées à assurer la protection des 
droits et libertés constitutionnellement garantis. En particulier, doivent être respectés le principe de légalité des 
délits et des peines ainsi que les droits de la défense, principes applicables à toute sanction ayant le caractère d'une 
punition, même si le législateur a laissé le soin de la prononcer à une autorité de nature non juridictionnelle. 
Doivent également être respectés les principes d'indépendance et d'impartialité découlant de l'article 16 de la 
Déclaration de 1789. 
6. L'agence française de lutte contre le dopage, instituée par l'article L. 232-5 du code du sport, est une autorité 
publique indépendante chargée de définir et de mettre en œuvre les actions de lutte contre le dopage. Selon l'article 
L. 232-6 du même code, le collège de cette agence est composé de neuf membres nommés pour six ans. 
7. En application des dispositions contestées, l'agence française de lutte contre le dopage est compétente pour 
sanctionner les infractions mentionnées au premier alinéa de l'article L. 232-22 du code du sport, commises par 
les personnes non licenciées d'une fédération sportive, qui participent à certaines manifestations sportives ou 
entraînements ou qui organisent ou participent à l'organisation de ces manifestations et entraînements. 
8. Selon la jurisprudence constante du Conseil d'État, telle qu'elle ressort de la décision du 25 mai 2010 
mentionnée ci-dessus, dans le cas où un sportif, qui fait l'objet d'une procédure disciplinaire à raison de faits 
commis alors qu'il était licencié d'une fédération, a cessé d'être licencié par cette fédération à la date à laquelle les 
organes de la fédération devraient se prononcer, le dossier est transmis à l'agence française de lutte contre le 
dopage, seule compétente en vertu du 1 ° de l'article L. 232-22 du code du sport pour exercer le pouvoir 
disciplinaire à l'égard de ce sportif. 
9. Ainsi, dans une telle situation, l'agence française de lutte contre le dopage se prononce sur les sanctions 
éventuelles après que les poursuites ont été engagées par une fédération. Il n'en résulte donc aucune confusion 
entre les fonctions de poursuite et de jugement. 
10. En revanche, dans les autres situations, dans lesquelles les poursuites sont engagées par l'agence française de 
lutte contre le dopage elle-même, ni les dispositions contestées ni aucune autre disposition législative n'opèrent 
de séparation, au sein de cette agence, entre les fonctions de poursuite des éventuels manquements commis par 
les personnes non licenciées et les fonctions de jugement de ces mêmes manquements. Il en résulte que les 
dispositions contestées méconnaissent le principe d'impartialité. 
11. Par conséquent, le 1 ° de l'article L. 232-22 du code du sport doit être déclaré contraire à la Constitution. 
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­ Décision n° 2022-1015 QPC du 21 octobre 2022 – Association nationale des conseils diplômés en 
gestion de patrimoine [Obligation d’adhésion à une association professionnelle agréée des courtiers 
d’assurance et intermédiaires en opérations de banque et services de paiement] 

Sur les dispositions contestées des articles L. 513-5 et L. 513-6 du code des assurances et des articles L. 519-13 
et L. 519-14 du code monétaire et financier : 
24. Selon l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas 
assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Le principe de la séparation des 
pouvoirs, ni aucun autre principe ou règle de valeur constitutionnelle, ne font obstacle à ce qu'une autorité 
administrative ou publique indépendante ou une autorité administrative non soumise au pouvoir hiérarchique du 
ministre, agissant dans le cadre de prérogatives de puissance publique, puisse prononcer des sanctions ayant le 
caractère d'une punition dans la mesure nécessaire à l'accomplissement de sa mission, dès lors que l'exercice de 
ce pouvoir respecte notamment les principes d'indépendance et d'impartialité découlant de l'article 16 de la 
Déclaration de 1789. 
25. Aux termes du paragraphe II des articles L. 513-6 du code des assurances et L. 519-14 du code monétaire et 
financier, l'association professionnelle agréée n'est pas compétente pour sanctionner les manquements de ses 
membres qui relèvent exclusivement de la compétence de l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution. 
26. Les dispositions contestées prévoient que ces associations établissent et font approuver par cette autorité « les 
sanctions qu'elles sont susceptibles de prononcer à l'encontre de leurs membres ». Elles peuvent en outre décider 
d'office de retirer la qualité de membre à l'un de leurs adhérents s'il ne remplit plus les conditions ou les 
engagements auxquels était subordonnée son adhésion, s'il n'a pas commencé son activité dans un délai de douze 
mois à compter de son adhésion, s'il n'exerce plus son activité depuis au moins six mois ou s'il a obtenu l'adhésion 
par de fausses déclarations ou par tout autre moyen irrégulier. 
27. Il en résulte que les dispositions contestées, qui se bornent à permettre aux associations professionnelles 
agréées d'exercer à l'égard de leurs membres les pouvoirs inhérents à l'organisation de toute association en vue 
d'assurer le respect de leurs conditions d'adhésion et de fonctionnement, n'ont ainsi en tout état de cause ni pour 
objet ni pour effet de conférer à ces associations le pouvoir de prononcer des sanctions ayant le caractère d'une 
punition. 
28. Dès lors, le grief tiré de la méconnaissance des exigences de l'article 16 de la Déclaration de 1789 ne peut 
qu'être écarté. Il en va de même du grief tiré de la méconnaissance de l'article 8 de la Déclaration de 1789. 
 

2. Relative au droit à un recours effectif 

 

­ Décision n° 2015-713 DC du 23 juillet 2015, Loi relative au renseignement 

16. Considérant que l'article L. 821-1 du code de la sécurité intérieure prévoit que les techniques de recueil de 
renseignement définies aux articles L. 851-1 à L. 853-3 du même code sont mises en œuvre sur le territoire national 
par des agents individuellement désignés et habilités, sur autorisation préalable du Premier ministre délivrée après 
avis de la commission nationale de contrôle des techniques de renseignement ; 
17. Considérant que, selon les députés requérants, en prévoyant une autorisation délivrée par le pouvoir exécutif, 
après avis de la commission nationale de contrôle des techniques de renseignement, et en permettant que 
l'autorisation puisse être délivrée en dépit d'un avis défavorable de cette commission, les dispositions contestées 
présenteraient des garanties insuffisantes au regard des droits et libertés constitutionnellement garantis, et 
notamment de la liberté d'expression et de communication ; qu'en ne plaçant pas le recours à ces techniques sous 
le contrôle du juge judiciaire, le législateur méconnaîtrait tant les exigences de l'article 66 de la Constitution que 
celles de l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; 
18. Considérant, en premier lieu, que l'autorisation, sollicitée par une demande écrite et motivée du ministre de la 
défense, du ministre de l'intérieur ou des ministres chargés de l'économie, du budget ou des douanes, est délivrée 
par le Premier ministre à des agents individuellement désignés et habilités pour mettre en œuvre sur le territoire 
national des techniques de recueil de renseignement, pour une durée maximale de quatre mois ; qu'elle est 
subordonnée à l'avis préalable de la commission nationale de contrôle des techniques de renseignement ; que le 
législateur s'est fondé sur l'article 21 de la Constitution pour confier au Premier ministre le pouvoir d'autoriser la 
mise en œuvre des techniques de recueil de renseignement dans le cadre de la police administrative ; 
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19. Considérant qu'en elle-même, la procédure d'autorisation par le Premier ministre après avis de la commission 
nationale de contrôle des techniques de renseignement ne méconnaît ni le droit au respect de la vie privée, ni 
l'inviolabilité du domicile ni le secret des correspondances ; 
20. Considérant, en deuxième lieu, que ces dispositions, qui sont relatives à la délivrance d'autorisations de 
mesures de police administrative par le Premier ministre après consultation d'une autorité administrative 
indépendante, ne privent pas les personnes d'un recours juridictionnel à l'encontre des décisions de mise en œuvre 
à leur égard des techniques de recueil de renseignement ; que les exigences de l'article 16 de la Déclaration de 
1789 ne sont donc pas méconnues ; 
 

­ Décision n° 2016-552 QPC du 8 juillet 2016, Société Brenntag [Droit de communication de 
documents des agents des services d'instruction de l'Autorité de la concurrence et des 
fonctionnaires habilités par le ministre chargé de l'économie] 

6. Selon l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle 
la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Il 
résulte de ces dispositions qu'il ne doit pas être porté d'atteintes substantielles au droit des personnes intéressées 
d'exercer un recours effectif devant une juridiction et que sont garantis le respect des droits de la défense et le 
droit à un procès équitable. 
7. Si les dispositions contestées imposent de remettre aux agents habilités les documents dont ces derniers 
sollicitent la communication, elles ne leur confèrent ni un pouvoir d'exécution forcée pour obtenir la remise de 
ces documents, ni un pouvoir général d'audition ou un pouvoir de perquisition. Il en résulte que seuls les 
documents volontairement communiqués peuvent être saisis. La circonstance que le refus de communication des 
informations ou documents demandés puisse être à l'origine d'une injonction sous astreinte prononcée par 
l'Autorité de la concurrence, d'une amende administrative prononcée par cette autorité ou d'une sanction pénale 
ne confère pas une portée différente aux pouvoirs dévolus aux agents habilités par les dispositions contestées. 
8. En premier lieu, le droit reconnu aux agents habilités d'exiger la communication d'informations et de documents, 
prévu par les dispositions contestées, ne saurait, en lui-même, méconnaître les droits de la défense. 
9. En second lieu, d'une part, les demandes de communication d'informations et de documents formulées sur le 
fondement des dispositions contestées ne sont pas en elles-mêmes des actes susceptibles de faire grief. D'autre 
part, si une procédure est engagée contre une entreprise à la suite d'une enquête administrative pour pratique 
anticoncurrentielle ou si une astreinte ou une sanction est prononcée à l'encontre d'une entreprise, la légalité des 
demandes d'informations peut être contestée par voie d'exception. En outre, en cas d'illégalité de ces mesures, 
même en l'absence de décision faisant grief, le préjudice peut être réparé par le biais d'un recours indemnitaire. Il 
en résulte que les dispositions contestées ne portent pas atteinte au droit des personnes intéressées de faire 
contrôler, par les juridictions compétentes, la régularité des mesures d'enquête. Le grief tiré de la méconnaissance 
du droit à un recours juridictionnel effectif doit donc être écarté. 
 

­ Décision n° 2018-715 QPC du 22 juin 2018, Section française de l'Observatoire international des 
prisons [Correspondance écrite des personnes en détention provisoire] 

4. Selon l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle 
la garantie des droits n'est pas assurée ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Il 
résulte de cette disposition qu'il ne doit pas être porté d'atteinte substantielle au droit des personnes intéressées 
d'exercer un recours effectif devant une juridiction. 
5. Le premier alinéa de l'article 40 de la loi du 24 novembre 2009 reconnaît aux personnes placées en détention 
provisoire le droit de correspondre par écrit avec toute personne de leur choix, sous réserve que l'autorité judiciaire 
ne s'y oppose pas. Toutefois, ni ces dispositions ni aucune autre disposition législative ne permettent de contester 
devant une juridiction une décision refusant l'exercice de ce droit. 
6. Au regard des conséquences qu'entraîne ce refus pour une personne placée en détention provisoire, l'absence 
de voie de droit permettant la remise en cause de la décision du magistrat conduit dès lors à ce que les dispositions 
contestées méconnaissent les exigences découlant de l'article 16 de la Déclaration de 1789. 
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­ Décision n° 2021-905 QPC du 7 mai 2021, Section française de l'observatoire international des 
prisons [Procédure d'exécution sur le territoire d'un autre État membre de l'Union européenne 
d'une peine privative de liberté prononcée par une juridiction française] 

. En ce qui concerne l'absence de voie de recours contre la décision de demander l'exécution d'une condamnation 
sur le territoire d'un autre État membre de l'Union européenne : 
19. Il résulte du deuxième alinéa de l'article 728-15 du code de procédure pénale que le représentant du ministère 
public peut saisir d'office un État de l'Union européenne d'une demande tendant à ce que la condamnation 
prononcée par une juridiction française soit exécutée sur son territoire. En application du dernier alinéa de ce 
même article, il peut former cette demande, sans le consentement de la personne condamnée, lorsqu'il a acquis la 
certitude que l'exécution de la condamnation dans cet État facilitera sa réinsertion sociale, que cette personne est 
ressortissante de cet État et qu'elle y a sa résidence habituelle ou fait l'objet d'une mesure d'éloignement vers cet 
État. 
20. Toutefois, ni ces dispositions ni aucune autre disposition législative ne permettent à la personne condamnée 
de contester devant une juridiction la décision du représentant du ministère public de former une telle demande et 
de procéder au transfèrement de la personne condamnée. 
21. Au demeurant et en tout état de cause, si le transfèrement effectif de la personne condamnée est subordonné à 
l'acceptation par l'État de la demande du représentant du ministère public, l'existence éventuelle, dans cet État, 
d'un recours permettant à la personne condamnée de contester la décision par laquelle il accepte d'exécuter la 
condamnation sur son territoire ne saurait constituer une garantie du droit à un recours juridictionnel effectif à 
l'encontre d'une décision prise par une autorité française. 
22. Au regard des conséquences qu'est susceptible d'entraîner pour la personne condamnée la décision de 
demander l'exécution de sa condamnation sur le territoire d'un autre État, l'absence de voie de droit permettant la 
remise en cause de cette décision méconnaît les exigences découlant de l'article 16 de la Déclaration de 1789. 
 

­ Décision n° 2021-959 QPC du 7 janvier 2022, M. Manuel R. [Droit de recours dans le cadre de la 
procédure d’exécution sur le territoire français d’une peine privative de liberté prononcée par une 
juridiction d’un État membre de l’Union européenne] 

5. Selon l’article 16 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle 
la garantie des droits n’est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n’a point de Constitution ». Il 
résulte de cette disposition qu’il ne doit pas être porté d’atteinte substantielle au droit des personnes intéressées 
d’exercer un recours effectif devant une juridiction. 
6. Le procureur de la République est compétent pour se prononcer sur les demandes de reconnaissance et 
d’exécution sur le territoire français des décisions de condamnation à une peine privative de liberté prononcées 
par les juridictions des autres États membres. En application du 3 ° de l’article 728-11 du code de procédure 
pénale, une telle reconnaissance est subordonnée au consentement du procureur de la République lorsque la 
personne condamnée est de nationalité étrangère. 
7. Selon l’article 728-43 du même code, le procureur de la République peut refuser de donner son consentement 
notamment s’il estime que l’exécution en France de la condamnation n’est pas de nature à favoriser la réinsertion 
sociale de la personne concernée. Dans ce cas, les dispositions contestées de l’article 728-48 prévoient que cette 
personne n’est pas recevable à saisir la chambre des appels correctionnels pour contester ce refus. 
8. Les dispositions contestées de l’article 728-52 prévoient, quant à elles, que, lorsque la chambre des appels 
correctionnels est saisie d’un recours formé contre une décision de refus fondée sur un autre motif que celui prévu 
au 3 ° de l’article 728-11, le procureur général peut invoquer cette disposition pour refuser de consentir à 
l’exécution de la peine en France. La chambre des appels correctionnels doit alors lui en donner acte et constater 
que la peine privative de liberté ne peut être mise à exécution en France. 
9. Il résulte ainsi des dispositions contestées que les personnes qui se voient opposer une décision de refus sur le 
fondement du 3 ° de l’article 728-11 ne peuvent pas la contester devant une juridiction. 
10. Au regard des conséquences qu’est susceptible d’entraîner pour ces personnes une telle décision, l’absence de 
voie de droit permettant la remise en cause de cette décision méconnaît les exigences découlant de l’article 16 de 
la Déclaration de 1789. 
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